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'PARTIE "'OFFICIELLE 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

Loi n*   64-488  du  21   décembre  1964, portant Statut 
général de la Fonction publique. 

L'ASSEMBLéE NATIONALE A ADOPTé, 

LE PHéSTOENT DE LA RéPUBLIQUE PROMULGUE LA LOI »ONT 
LA TENEUR SUIT : 

TITEE PREMIER 

1
 " "*.• DISPOSITIONS <5ENEKàEE3 

Article premier. — Le présent statut s'applique, aux 
personnes qui, nommées dans un emploi permanent, ont 
été titularisée» dans un grade de la hiérarchie des Admi- 
nistrations centrales de l'Etat, des services extérieurs en 
dépendant, ou des établissements publics administratifs 
de l'Etat 

Í1 ne s'applique ni aux magistrats de l'ordre judiciaire, 
ni aux personnels militaires. 

Art. 2.-— Des décrets tbaaterXvi     '. 

1° Les modalités d*appUcation~du présent .statut com- 
munes à l'ensemble des penonaels^iséajúi premier alinéa' 
de l'article premier ;.,    , ,. ^ ^.... • :v  .... 

2* Les modalités portant statuti particuliers7 du per- 
sonnel de chaque administration' ou service .ainsi que, lé 
cas échéant, du personnel appelé 4 être affecté dans pin-, 
sieurs axhninistrations ou sendees» ¿.   ; > 

En ce qm concerne certains corps einen raison-de leu*— 
caractère technique ou des -Attributions: et nécessités qui 
leur sont propres, les,statut* particuliers peuvent déroger, 
à certaines dispositions du présent statut incompatibles.^ 
avec le fonctionnement deB(Uts;«ornB;^   ^ < > 

;-••'.,.  •;-.-.  ;»..: -}z--\ • . V\ ,   +. v. 
Art. 3.—L'accession aux différents «mplûàs permanents 

mentionnés à l'article premier ne peut«voir lieu que.dans 
les conditions prévues au présent statut. 

Toutefois, les nominations aux emplois supérieurs dont 
la liste est établie par. la loi sont laissés à la décision da 
Gouvernement     ,* v - ;..   s.    • . 

L'accession de non fonctionnaires à ces emplois n'en- 
traîne pas leur titularisation dans un corps.de l'Adminis- 
tration ou du servies.       •'•'...•',. ."•''''       •;..'•" 

Les nominations aux emplois visés à l'alinéa 2 du pré- 
sent article sont essentiellement révocables, qu'elle concer- 
nent des fonctionnaires ou des noa-fonctsssfasires. •• 

Art 4.— TouisHiemiaatian rfayiit -paarv pour -objet 
exclusif d* pourvoir régulièrement à une vacance est 
interdite.     « • * 'r 

Art 5. — Le fonctionnaire est, vis-à-vis de l'Adminis- 
tration, dans une-situation statutaire et réglementaire. 

Il est au service de la coDecthrité,nationale et du Gou- 
vernement que celle-ci s'est choisi, conformément à la 
Constitution de la République. ,   „ 
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An. 6. — Pour l'application du présent statut aucune 
distinction n'est faite «ntre ¡es deux sexes. 

Toutefois, les statata particuliers de certains corps pour- 
ront, en raison de» conditions d'aptitude physique ou des 
sujétions propres à certaines fonctions, en réserver l'accès 
aux candidats de l'un ou de l'autre sexe. 

Art. 7. — Il eut interdit à tout fonctionnaire d'exercer, 
à titre professionnel, une activité privée lucrative de quel- 
que nature que ce- soit Les conditions dans lesquelles il 
peut être exceptionnellement dérogé à cette interdiction 
sont fixées par décret. 

Il est également interdit à tout fonctionnaire quelle que 
soit sa position, d'avoir, par lui-même ou par personne 
interposée sou» quelque dénomination que ce soit dans 
une entrepris* seumise au contrôle de son administration 
ou service, ou en relation avec son administration ou 
service, des intérêts de nature à compromettre son indé- 
pendance. 

Lorsque le conjoint d'un fonctionnaire exerce à titre 
professionnel un« activité privée lucrative, déclaration 
doit être faite à l'Administration ou service, dont relève le 
fonctionnai!«.     '"    "      ' 

L'autorità compétente prend, s'il y a lieu, lea mesures 
propres à sauvegarder les intérêts du service. .¿ 

• Art* 8. -* Tout fonctionnaire», quel que soit" sont rang 
dans la hiérarchie, est responsable de l'exécution des 
taches, qui lui sent confiées.- • "» 

T Le fonctionnaire chargé d'assurer la marche (fini service 
est responsable à l'égard de-ses chefs de l'autorité qui 
lui a été conférée pour cet objet et de l'exécution des ordres 
qu'il a donnés. -        -*—-- •'        . ""V"* : **f 

n n'est dégagé d'aucune des responsabilités cfui lui 
incombent par k responsabilité propre de ses subordonnés. 

Art. 9. —, Indépendamment des règles intituée* dans 
le Code pïnal en matière de secret professionnel, toit 
fonctionnaire est lié par l'obligation de discrétion prof es- 
sionnelle pour tout ce qui concerne les faits et informations 
dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de ses fonctions. 

Tout détournement: toute communication contraire aux 
règlements, de pièces ou documenta de service à des tiers 
sont formellement interdits. 

En dehors de cas expressément prévus par la réglemen- 
tation en viguour, le fonctionnaire ne peut être délié de 
cette obligation de. discrétion ou relevé de l'interdiction 
édictée par l'alinéa précédent qu'avec l'autorisation du 
ministre dont il dépend.      ,.   . _ ¿. 

Axt. 10. — Toute faute commise par un fonctionnaire 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions 
l'expose à une sanction disciplinaire, sans préjudice, le cas 
échéant, des peines prévues par la loi pénale. 

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers 
pour faute de service, la collectivité publique doit, dans 
la mesure où »me faute personnelle détachable de l'exercice 
de ses fonctions n'est pas impotable à ce fonctionnaire, le 
couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui. 

Art. 11. — Les fonctionnaires ont droit, conformément 
aux règles fixées par le Code pénal et les lois spéciales, 
à une protection contre les menaces, outrages, injures ou 
diffamations dont ils peuvent être l'objet. 

L'Etat ou la collectivité publique intéressé est tenu de " 
protéger les fonctionnaires contre les menaces, attaques 
de quelque nature que ce soit, dont ila peuvent être l'objet 
à l'occasion de l'exercice de leur» fonctions, et de réparer 
le cas échéant, !e préjudicequi en est résulté. . .* 

L'Etat ou la collectivité publique est subrogé aux droits 
de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou 
attaques la restitution des sommes versées à son agent 

H dispose en outre, aux mêmes fins, d'une action directe 
qu'il peut exercer au besoin par voie de constitution: de 
partie civile devant Ia> juridiction pénale. 

Ch'- 
Art 12. — Le dossier individuel du fonctionnaire doit 

contenir toutes les pièces intéressant sa situation adminis- 
trative. Celle-ci doivent être enregistrées, numérotées et 
¿lassées sans discontinuité* • >^    ^.   - ..    ••<*•• 

Ne pourra figurer, au dossier aucune mention faisant 
état des opinions politiques, philosophique» ou religieuses 
de rintéresséVb   «V; 

Art 13. — Le droit syhdicai ealf recoomr^ux: fonction- 
nai«»- _,.. ,.-;,; :' P"' ' V;% *-,', 
'''! Lëurè'ltf^cit»^ le droit, du 
travail, peuvent ester en justic#*vant 'tonte juridiction. 
Ils peuvent notanunen£~sa pourvoir epntisa les actes régle- 
mentairesi concernant le atátot^A;persótrneí' eè contre Jes 
décisions individuelles portant- atteinte aux intérêts *col- 
lectifs des ffructiunpaires.        '•' *%^' 

_ Toute organisation syndicale, de fonctionnaires est tienne 
d'effectuer dans les deux moievde sa création, le dépôt 
de ses statuts et la liste de aea-administrateurs auprèsVàu 
ministre chargé de la Fonction publique et du ministre 
intéressé. '•>" 

Art 14. — LVdrort ~de*grève^est reconnu aux rbnctien- 
naires pour la defame de leurs intérêts professionnels 
collectifs, i il s'exerce dans le cadre défini par la loi. 

r      . .„«" 
Art -16. —'• Le fonctionnaire est libre de ses opinions 

philosophiques, politiques «t religieuses.   •• • 

Toutefois, l'expression deV ces opmonf^pr peut mettre 
en cause les principes affirmés pa» la, Constitution de 
rEtat Elle ne peut être fatte attW^dehors lu service et 
avec ••* réserve appropriés, «ini ¡jJMwrfons qu'exerce l'inté- 
ressé Elle ne peut faire l'objet d'une diffusion écrite 
qu'avec l'autorisation du ministre dont il relève. • I? ,1  •• 

Art 16v — Le Président de la République veille à l'appli- 
cation du présent statut »•.  • 

Il nomme le président et les membres du comité-consul- 
tatif de la Fonction publique qui comprend en nombre 
égal, des représentants de l'Administration et des repré- 
sentants des organisations syndicales des "fonctionnaires 
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; Dans chaque corps, ou groupe de corps, le personne! est 
appelé à élire un ou plusieurs délégués qui, avecles repré- 
sentants de l'Administration composent la commission 
administrative paritaire du corps. i - 

Des décrets fixent la compétence, la composition, les 
fttxialités de désignation des membres, l'organisation et le 
fonctionnement da comité consultatif de la Fonction publi- 
que, et des commissions administratives paritaires visées 
à l'alinéa précédent 

TITRE II 

RECRUTEMENT 

Art 1?. — Nul ne peut être nommé a un emploi public : 

— S'il ne possède la nationalité ivoirienne ou s'il ne 
bénéficie des droits attachés à la qualité d'ivoirien ; 

. — S'il ne jouit de ses droits civiques et s'il n'est de 
bonne moralité ; 

— S'il ne se trouve en position régulière au regard des ' 
lois sur le recrutement de l'armée ; .     ¿   • 

— S'a ne remplit les conditions d'aptitude physique 
exigées pour l'exercice de la fonction, et s'il n'est »connu 
soit indemne de toute affection tuberculeuse, cancéreuse, 
neurologique on lépreuse, soit.jdéfinttrvwnént guéri! 

Art 18;—• Les fonctionnaires appartiennent à des corps 
qui comprennent un ou plusieurs grades, et sont classés 
wkni. ìenr^.invsaa d^çtracrutameni^en»anatre catégories 
désignées dans l'ordre hiérarchique décroissant par' les 
lettres A, B, C et D. 

Le classement de chaque corps dans l'une ou l'autre de 
ces Catégories est fixé par décret "i 

"Le corpi groupe les fonctionnaires soumis au^même 
statut particulier et ayant vocation aux mêmes grades. 

Le grade est Oe titre qui confère à ses bénéficiaires 
vocation a occuper l'un des emplois qui leur sont réservés. 

-Art 19. —Sow réserve des mesures prévues par la 
réglementation sur les emplois réservés et éventuellement 
par certains statuts particuliers pour la constitution ini- 
tiale d'un nouveau corps ou pour les recrutements sur 
titres ou par voie d'inscription sur uns liste d'aptitude, 
les.fonctionnaires sont recrutés.par concours sur épneuvea* 

Toutefois, les fonctionnaires jssconxuis inaptes à, .exercer 
on emploi actif peuvent être nommés à un emploi séden- 
taire d'un autre corps de niveau équivalent. 

Des concours-peuvent être ouverts d'une part, aux 
candidats justifiants de certains diplômes ou de l'accom- 
plissement de certaines études, d'autre part, aux fonction- 
naires ayant accompli un temps de service déterminé et, 
le cas échéant, reçu une certaine formation. 

Ces concours donnent lieu à l'établissement de listes 
classant par ordre de mérite les candidats déclarés aptes 
par un jury. Les nominations sont faites selon cet ordre. 

Art. 20. — Les décisions portant nominations, promo 
] tions de grade et mises à la retraite doivent faire l'objet 
i d'une publication suivant des modalités fixées par décret 

1 TITRE TJÏ ^ 

REMUNERATION ET AVANTAGES SOCIAUX 

j     Art 2L — Tout fonctionnaire.«, droit après-service fait 
à une   rémunération comportant le traitement soumis à 

i retenue pour pension, les prestations familiales, l'indun- 
'• nité   de   résidence,  et  éventuellement   des   indemnités 
! diverses.     ''"','* : /;-\.i   '   " 

Le régime des rémunérations et avantages sociaux appli- 
I cables aux fonctionnaires des divers corps de l'Etat sera 

déterminé dans la .limité des crédite votés par le Parlement, 
par décret» pris en Conseil des ministres. 

Les prestations familiales sont allouées aux fonction- 
naires en considération du nombre d'enfants, leurs taux 
ne sont pas hiérarchisés. Le nombre d'enfants y donnant 
droit ne peut êtn» supérieur à six. 

•  .     •...¿.  .Vt:  • ...     .. : • j.- 
-- v rWj* • -./ - 

Art 22. ~^ Les<*tiéparationi à, accorder afcx fonction- 
naires en cas de« maladie professionnelle ou d'accident 
survenu dans l'exercice où -à l'occasion de l'exercice de 
leurs fonctions sont déterminées par décret pris en Cwseii 
desmiiustres^i,-,;^^../^.^ ..¿rv£ ,..-  ¿..    ?.,'.._ 

Trra« jy ; V1 

CLBUKTRE rjaacna.-^ Xoutum. 

Art 28. — D est attribué chique année, a tout fonc- 
tionnaire en activité ou en service détaché, une-note chif-w 
free, suivie d%uie'appréciation générale exprimant sa 
valeur professionnelle. -/ 

Les condition» générales de notation des fonctionnaires 
»ont déterminées par décret. 

Le pouvoir p> .notation appartient au c ministre dont 
dépend l'intéressé:   * . 

•' '    - " ¡¿"x. '•      .--.r" -<j»   ,  -"  - -;" 

»r CHâjnrii JL ~ Avanetwunt.. 
k Árt 24J ¿: 

lieu de facon continue d'échelon à échelon et de graoVT 
grade. 

L'avancement d'échelon se traduit-parune augmentation 
de traitement; il est fonction à la fois de l'ancienneté 
et de la notation, dn fonctianasira. • ;«„ #.., 

L'avancement d. grade *&£B*^ 

profit de fonrfiwmsires inserto à raison as leur mérite 
à un- tableau ammsl d'avancement établi après avis de 
la commission ajfamttstrstive paritaire. Les promotions 
ont lieu dans l'ordre du tableau.' 
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L'accès à un grade supérieur comporte l'exercice de 
fonctions, ou l'occupation d'un emploi hiérarchiquement 
supérieur. 

La hiérarchie des gradea dans chaque corpa, le nombre 
d'échelon dans chaque grade, les règles d'avancement 
d'échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés 
par les statuts particulires. 

1    .Trri» V •*" 

•i DISCIPLINE 

Art. 25. —Le»sanctions disciplinaires sont :     -.- 

a) Sanctions du premier degré, .     . 
— L'avertissement; • i. 
— Le'blâme ;<-, * -_,.,        *< 
— Le déplacement d'office; 
— La radiation du tableau d'avancement; > 
— La réduction du traitement dans la proportion maxi- 

mum de SO % et pour une durée ne pouvant excéder 
30 jours. >       .        - > 

o\ Sanctions da 2* degré. 
— Uexdusion. temporaire de fonctions pour una, période 

ne pouvant excéder six mois ;. _ 
— L'abaissement d'échelon ;,,        <.. -;^,;;•.-•• *t 
—• La rétrogradation. ;                       ?'           ••• *H' 
— La révocation avec ou sans, suspension des .droits 

à pension». ...".•       . •-        %  . •'..,. 

L'exclusion temporaire1 de- fonctions entraîne la-* perte 
de tonte rémunération à l'exception des allocations fami- 
liales. v...._r ^;--.j       .    ;..-^--'-        ^wr^, 

Art. 26,— Le pouvoir disciplinaire appartient à l'auto- 
rité investie du pouvoir, de nomination qui l'exerce après 
communication, au fonctionnaire incriminé de son dossier 
individuel et consultation de la commission^ administrative 
paritaire du corps siégeant en formation disciplinaire. ^ 

Toutefois, les sanction» du 1* degré sont prononcées 
sans accomplissement des formalités prévues-au premier 
alinéa du prenait article, après demando d'explications 
écrites adressées à l'mtéressév ; 

La décision' de sanction doit être motivée. ^ 

Art. 27. — En cas de faute grava commise par on 
fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à sas. obli- 
gations prof essimi nslies, d'un« infraction de droit commun, 
l'auteur de cette faute peut être immédiatement suspendu 

augnar 1e-pxéfèt en ee-^ni 

tenant i>. ">• '.- • ""*w;" •" •"» " 

Le fonctionnaire suspendu de ses fonctions ne peut pré- 
tendre qu'à la moitié de son. traitement; toutefois, il 
continue à percevoir la totalité des prestations familiales. 

La situation du fonctionnaire suspendu eu application 
de l'alinéa premier du présent article, doit être définitive- 
ment réglée dan» un délai de quatre moia à compter du 
jour où fat décision, dé suspension a pris effet Lorsque 
aucune décision n'est intervenue au bout de quatre mois, 
l'intéressé reçoit à nouveau l'intéçraitbi H* son traitement, 
sauf s'il est l'objet de poursui.es pénales. 

Lorsque l'intéressé n'a subi aucune sanction ou n'a 
été l'objet que d'un avertissement, d'un blâme ou si, à 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent, il u,'a pu 
être 3tatué sur son cas, il a droit au remboursement des- 
retenues opérées sur son traitement. 

Toutefois, lorsque le fonctionnaire est l'objet de pour* 
suites pénales, sa. situation n'est définitivement réglée 
qu'après que la décision rendue par la juridiction saisie 
est devenue définitive. 

Un décret organise les modalités de la procédure devant 
les commissions, administratives paritaires siégeant en 
formation disciplinaire. 

Tmu» VT • - r • '• 

POSITIONS... '•. 

Art 28. — Tout fonctionnaire est placé dans une des 
positions suivantes :.' 

.1° En activité; . ^ .....   ¿.. *..        ,,,-_. 

2« En service détachér   •• •]' <:.,:••..;*    x 

3- En; disponibilité r      ••••_.'.- "•-"'.•".' 
4° Hors cadre;  *' . K 

5* Sous les drapeau. 
•.-••.'• -.<-; 

•'•••í.*¡^»'.>JÍ:!.-   >-    •--  •  • «• 

COUTTKB PRBMrjpL -^-ÄetiviU. 
A. 

Art. 29. — L'activité ^est-là position du fonctionnaire 
>óA."ré«TiBe*eAétft^ Tune 

des fonctions réservées aux* foacéonnaires de ce corps!. 

Sont considérés comme étant en activité les fonction- 
-saires en. position de congé ou eav stage de formation 
professionnelle. yï~."-  ^ .' 

Art 30.^— Le fonctionnaire en. activité a. droit, : 

1" A un congé annuel avec traitement d'une durée-de1 

trente jours consécutifs pour, on» année de sengice 
accompli ;. „^      . - /* 

2* A des congés oV maladie7 d'une durée ^«Timmn de 
six mois pendant une période de douse mois consécutifs, 
en cas de maladf* dûment consultée mettant l'intéressé 

• Eh ceqitf'emitiéfmr^^ 
traitement lots; et dispendieux; îe'ôtmpe de maladie peut. 
sur proposition du conseil de SaateC.etre transformé en 
congé de convalescence d'une daté» maximum de neuf 
mois. ^,. •*-•?; ¿ 

Toutefois, si la maladie provient d'un accident survenu 
soit dans l'exerdea ou i l'occasion de rexercice de. ses 
fonctions» soit en accomplissant un acte de dévouement 
daos un intérêt publie, soit en exposant ses jours- pour 

! sauver la vie-d'un* ou plusieurs personne«, k factionnaire 
a droit i un congé exceptionnel de maladie. 



12 jmnvmr 1S65 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE DE «OTE DI VOIRE, 

Il a droit, en outre, au repaboursement des honoraires 
médicaux et des frais directement entraînés par la maladie. 

3D à des congés de longue durée, en cas de tuberculose, 
maladie mentale, affection cancéreuse, lépreuse ou neu- 
rologique d'une durée maximum de cinq aaa, ou d'une 
durée de huit ans, lorsque la maladie a été contractée dans I 
I'exeircice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions ; 

4° au congé pour couches et allaitement avec traitement 
dans les conditions prévues par la législation du Travail. 

Un décret fixe les modalités des différents régimes de 
congé et détermine leurs effets sur la situation adminis- 
trative des fonctionnaires. Il fixe également les modalités 
d'organisation et de fonctionnement du conseil de Santé. | 

CHAPITRE IL — Détachement. 

Art. 31 Le détachement est la position du fonction- 
naire placé hors de son corps d'origine, mais continuant 
à.-bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l'avancement 
et à la retraite^ 

Il est-jn^DDoncé sur Ja demande du fonctionnaire ou 
d'office ;^¿1 est essentiellement révocable. - 

Le fonctionnaire détaché est scumiB à l'ensemble des 
règles régissant la fonction au!il exerce -par .l'effet de son 
détachement,'-.  " 

: Un décret détermine les cas, les conditions, la durée du 
détachement, lés modalités d'mtégmticm dans le corps de 
détachement ou de réintégration dans le corps d'origine. 

La disponibilité est prononcée soit à la demande de 
l'intéressé soit d'off ice, à l'expiration d'un congé de mala- 
die ou de longue durée. 

Le personnel féminin bénéficie, en outre, d'une disponi- 
bilité spéciale. 

Un décret détermine les cas et conditions de la mise wi 
disponibilité, sa durée, ainsi que les modalités de réinté- 
gration des fonctionnaires intéressés à l'expiration de la 
période de disponibilité.      •   .,. 

CHAPITRE V. —Paaitvm »où» le» drapeaux. 

Art. 34. — Le fonctionnaire incorporé dans une for- 
mation militaire pour y accomplir son temps de service 

I légal est placé dans la position dite « sous les drapeaux ». 
j II perd son traitement d'activité et ne perçoit que sa solde 

militaire. , •••'•-• 

Le fonctionnaire" qui accomplit une période militaire 
! d'instruction est mis en congé avec traitement pour la 
i durée de cette période.       :, 

Ti **"'"••• 

La situation des fonctionnairee rappelés ou maintenus 
[ sous les drapeaux fait l'objet de dispositions spéciale*. 

TTTBRVVII 

^CESSATION DBPINITRVE DES FONCTIONS 

Art. 35. -- I^'ceesation definitive des fonctions entraî- 
nant perte de la qualité de fonctionnaire résulte :     . 

1° De la démission réguHètenient acceptée et de ce Í s it 
irrévocable1;      '' ?"      "    ': 

CHAPITRE III. — Poeition hor» cadre, \ 

Art 82. — Lt position hors cadre est la position dans 
laquelle un fonctionnaire détaché, soit auprès d'une admi- i 
nistration ou d'une entreprise publique dans un emploi ne | 
conduisant pas à pension du régime général des retraites, | 
soit auprès d'organismes internationaux, peut être placé ; 
sur sa demande pour continuer à servir dans la même j 
administration, entreprise ou organisme. 

- 
Dans cette position le fonctionnaire cesse de bénéficier 

de ses droits à l'avancement et à la retraite. 

Le fonctionnaire hors cadre est soumis aux régimes 
statutaire« et de retraites régissant la fonction qu'il 
exerce dans cette position. 

Un décret détermine tes conditions de la mise hors cadre 
ainsi qne les modalités de réintégration dans le corps 
d'origine. 

CHAPITRE IV. — DùponibiUU. 

Art. S3. — La disponibilité est la position du fonction- 
naire qui, placé hors de son administration ou service 
d'origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses 
droits à l'avancement et à la retraite. 

2» Du licenciement ;      •':    v* 
3» De là révocation ;    -T - 
4* De l'admission à la retraiter 

Art 36. — Le licenciement peut être prononce pour 
l'un des motifs enumeres ci-dessous : 

1» Après avis du conseil de Santé, pour inaptitude 
physique ; 

2* Après avis de la commission administrative paritaire 
du corps ; pour insuffisance professionnelle notoire ; dans 
ce cas, le licenciement est prononcé si le fonctionnaire n'a 
pu être reclassé dans un autre emploi ; le fonctionnaire 
licencié pour insuffisance professionnelle peut recevoir 
une indemnité ; 

» 

  Pour refus de rejoindre le poste assigné ; 

 Poor inobservance de l'interdiction prescrite à l'ar- 
ticle 7,1-et 2* alinéa*. 

La perte de la nationalité ou des droits civiques et la 
condamnation pour des délits entachant l'honneur ou l'ho- 
norabilité entraînent de droit le licenciement du fonction- 
naire. 

Sera également licencié de droit, le fonctionnaire qui, 
placé en disponibilité sur sa demande n'aura pas sollicité 
sa réintégration en temps voulu auprès de l'autorité 
compétente. 
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Art 37. — En dehors des eu prévus à l'article 36, les 
fonctionnaires ne peuvent être licenciés qu'en verta de dis- 
positions législatives dé dégagement des cadres, prévoyant 
notamment les- conditions de. préavis et d'indemnisation 
des intéressés. • ? 

Art 38. — Sons réserve des exceptions prévue» par les 
textes en vtgaenr, les fonctionnaires ne peuvent être main- 
tenus en fonctions au-delà de la limite d'âge. Le régime 
des limites d'âge est fixé par décret 

Dans les différentes hypothèses énumérées à l'article 36, 
1* et 2* ci-dessus, le fonctionnaire est admis à ¡a. retraite, 
si} a droit a> pension. " 

TITM vni 

DISPOSITIONS DIVERSES 

I     Art 40- — Pendant une période transitoire à détetmi- " 
i ner par les statuts particuliers,-it pourra être dérogé aux 

> dispositions des articles 19 et 24V > 
:   .   . •» /•-•'..•-.'    • •' .-.• i •• "       V*-'* »• - 

. Par dérogation, aux-règles normale* de, recrutement, 
des mesures pourront être prise» à l'effet de facilitar 
L'accès aux cadres-admínistratífa de» agents non fonction- 
naires des- administrations et service» de l'Etat, sou» 
réserve qu'ils justifient d'une, qualification équivalente, à 
celle normalement exigée de» fonctionnaires de. chaque 
corps. . ••„<•.?••, '. ,- \V. V -.'; •"• ' • >« 

Art 41."— Nonobstant les disposition» d» l'article 18, 
Art 3t: •Un décret définit le» activités privée» qu'en ! le» «*P» existant» dont le niveau<est inférieur à cerai- da 

^n,»«*».,.*«,.^»«,««. iS^SSSASS-SS.aT'  
ventent d'exercer ses fonctions ou qui a été mis eneÜspo- I - . 
nibiiité ne peut exercer. Il fixe la durée de .cette interdic- 
tion et le» conditions dans lesquelles il peut y ótre, dérogé. 

-A:. 
Art 42. — Le».dispositions.dur présent statut entreront 

en vigueur de», ss> publication att. Journal officiel d» la 
République^. "V-;ï»r »• = :t*t 

A. compter de cèti» même datev sontabrogée*:.toutes les 
disposition» législatives et réglementaires contrafim.&, l. 

En cas de violation d» l'interdiction, édicté» par h pré- 
sent article, le fonctionnaire retraité peut faire l'objet de 
retenue».sur pension et éventuellement être déchu ^de ses 
droits ai pension., après avis de la commission administra^ î ";Art 43. -¿ lia. présente loi »swtpufiGée àtt/wsrnoi o^v 
tive paritaire du corps aoqüat appartenait Tlntfiiisi»<1       f ^ à*}* B»ï»ilili|B»?id*C8t* comm* 

.• -j*. 

Sou» réserv»-' des exceptions- prévue» par décret en 
Conseil des ministres, le cumul d'une pension et d'un trai- 
tement pnblicr est interdit,.'., ; 

u fi «*%*-.v-^*«'-,-S 

.*•• -»- 

'•*>:• 

<•«..• 

V-   i 
>a?|ffí;     •> '-;• w •: 

.    •'"•Jl      - - 
.¿r >v 

**• •• 

- . '-,• -« ••» 

•'-•• ,1-'   . 

:• ,,>*• "1  " ;» y. ".. 

Fait i Abidjan, lé 21 décembre-1964.' 

' •'./'• \ *;r>-. i^FéUa HOUPHOUET-BOIGBTi: 

••^''Vi'" 
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MINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 

Union - Discipline - Travail 

-DECRET h° 1--2A-Z. du ». ¿2.MAB1978 

modifiant la loi nd 60-271 dur2 septembre 1960, 

portant création d'une Ecole Nationale d'Administration. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE* 

SUR le rapport du Ministre de la Fonction Publique ; 

VU la loi n°. 60-356 du 3 novembre I960, portant Constitution 
de la République de Côte d'Ivoire, notamment en son 
article 44 ; 

VU la loi n* 60-271 du 2 septembre I960, portant création 
d'une Eco\e Nationale d'Administration ;  - 

VU la loi n* 64-4 88 du 21 décembre 1964, portant statut 
général de la Fonction Publique .; 

VU la loi n° 65-251 du 4 août 1965, portant statut 
dé la Magistrature .? 

VU le décret n° 64-449 du 20 novembre 1964, portant attribu- 
tions du Ministre de la Fonction Publique et organisation 
Je ce Ministère, modifié par le décret np 77-149 du 
9  mars 1977 ; 

VU les décrets n°s 77-482 du 20 juillet 1977 et. 78-125 
du 16 février 1978, portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

VU l'avis.de la Cour Supreme ; 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU, 

DECRETE: 

ARTICLE 1 : Les dispositions des articles 1, 2 et 4 de la loi 
n" 60-271 du 2 septembre 1960 sont modifiés ou complétés comme 
suit : 
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ARTICLE 1er (nouveau) 

Il est créé une Ecole Nationale d'Administration 
chargée de la formation des fonctionnaires des catégories 
A et B ae la  Fonction Publique qui se destinent aux corps 
des Administrations générales—financières, économiques, 
sociales et judiciaires, à la carrière diplomatique et à la 
magistrature, ainsi qu'aux corps, services ou carrières 
déterminés par décrets pris en Conseil des Ministres. 

ARTICLE 2 (nouveau) : 

L'Ecole Nationale d'Administration,   établissement 
d'enseignement supérieur,   est une école d'application P^cée 
sous  l'autorité du Ministre de   la Fonction Publique  assisté 
d'un Conseil  Consultatif dont   la composition,   1  organisation 
et  le  fonctionnement sont  fixés par  décret. 

L'Ecole est  administrée par  un Directeur   nommé     ^ 
par décret en Conseil des Ministres  sur proposition du Ministre 
de  la Fonction Publique. 

ARTICLE  4   (nouveau)   : 

Le Directeur assure l'organisation matérielle, 
la scolarité et la discipline intérieure de l'Ecole, dans 
les conditions prévues par le règlement intérieur établi 
après avis du Conseil Consultatif, et approuvé par arrête 
conjoint du Ministre de la Fonction Publique et du Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice. 

Le Directeur est assisté dans sa tâche par un 
Directeur adjoint, un Secrétaire général, des Directeurs 
des Etudes et des Stages, et un Bibliothécaire. 

ARTICLE 2 : Le Ministre de la Fonction Publique est chargé 
Se l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République de Cote d'Ivoire. 

Fait à Abidjan, le 

\ 

.,. .ve- .matent N.^ 

- .     ..   ''. >• Félix   HOUPHOUET-BOIGNY 

A.   BEUItfT 
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1 FINISTERE DE LA FONCTION PUBLIQUE REPUBLIQUE DE COTE D'IVOIRE 
i • Union - Discipline - Travail 

1 DECRET nV 73 - 243  du   22 HAIS 1978 

portant réorganisation de l'Ecole Nationale 

d'Administration (E.N.A.). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

SUR  le rapport du Ministre de la Fonction Publique ; 

VU  la loi n° 64-488 du 21 décembre 1964, portant statut 
général de la Fonction Publique ; 

VU  la loi n° 65-251 du 4 août 1965, portant statut de la 
Magistrature ; 

VU  la loi n°_60-271 du 2 septembre 1960, modifiée par le 
décret n°J.8-242  du 2¿   MARS 1978 ' portant création 
d'une Ecole Nationale d'Administration (E.N.A.) ; 

VU  les décrets n°s 77-482 du 20 juillet 1977 et 78-125 du 
16 février 1978, portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

VU  le décret n° 64-449 du 20 novembre 1964, portant 
attributions du Ministre de la Fonction Publique et 
organisation de ce Ministère, modifié par le décret 
n° 77-149 du 9 mars 1977 ; 

LE CONSEIL DES MINISTRES ENTENDU, 

DECRETE 

TITRE   I. ORGANISATION  GENE«ALE. 

ARTICLE  1er  :   Les dispositions du présent décret   fixent  les règles 
d'organisation de  l'Ecole Nationale d'Administration   (E.N.A.) 
créée par  la  loi n*   60-271   du  2  septembre   1960 modifiée par le 
décret natb_24T2       du 
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ARTICLE   2   :   L'Ecole Nationale d'Administration est  chargée 
de  la  formation des  fonctionnaires des catégories A et  B 
de  la  Fonction Publique qui   se  destinent  aux  corps  des 
administrations  générales,   financières,   économiques,   sociales 
et  judiciaires,   à  ia carrière diplomatique,   et â   la magistra- 
ture,  ainsi qu'aux corps,   services ou carrières déterminés 
par décrets pris  en Conseil des Ministres. 

ARTICLE  3   :  L'Ecole Nationale d'Administration,  établissement 
d'enseignement supérieur,   est une école d'application,   placée 
sous  l'autorité du Ministre de   la Fonction Publique assisté 
d'un Conseil Consultatif.   L'Ecole est administrée  par  un 
Directeur. 

ARTICLE 4   :   Dépendent de   l'Ecole Nationale d'Administration 
et sont placés  sous  l'autorité de  son Directeur  : 

- Le Centre de préparation adminiatrative   (CPA)   ; 
- Le Centre de  formation continue des cadres   (CFCC). 

ARTICLE 5   :  Le Directeur de  l'Ecole Nationale d'Administration 
«at nomme par décret pris  en Conseil des  Ministres,   sur 
proposition du Ministre de   la Fonction Publique. 

Il a rang de Directeur d'Administration Centrale. 

Il prend,   sous   le contrôle du Ministre de  la 
Fonction Publique  toutes  les mesures nécessaires au bon 
fonctionnement de  l'Ecole. 

ARTICLE 6 : Le Directeur adjoint assiste le Directeur de 
l'Ecole dans toutes ses fonctions et prérogatives. Il le 
remplace en cas d'absence ou d'empêchement. 

Il a rang de Chef  de  service autonome. 

ARTICLE  7   :  Le Secrétaire  général est chargé,   sous   l'autorité 
du Directeur,  de  la gestion administrative de  l'Ecole Nationale 
d'Administration,   du Centre de préparation administrative,et 
du Centre de formation continue des cadres. 

centrale. 
Il a rang de sous-directeur d'administration 

./... 



ARTICLE 8 : Le Directeur des études et le Directeur des stages 
du cycle supérieur et du cycle moyen supérieur, le Directeur 
des études et le Directeur des stages du cycle moyen, les 
Directeurs des études du Centre de préparation administrative 
et du Centre de formation continue des cadres assurent, sous 

aï 2T î     U Directeur' la préparation, la réalisation, le 
controle des enseignements et des stages dans leurs domaines 

Ils ont rang de sous-directeurs d'administration 
centrale. 

ARTICL.: 9 : Le Bibliothécaire est chargé, sous l'autorité 
du Directeur, d'assurer le fonctionnement de l'ensemble des 
services de lì bibliothèque et de la documentation, de la 
recherche et .3es publications ainsi que des archives. 

Il a rang de sous-directeur d'administration 
centrale. 

ARTICLE 10 : Le Directeur adjoint, les Directeurs des études, 
les Directeurs des stages, le Bibliothécaire, et le Secrétair 
général sont nommés par arrêté du Ministre de la Fonction 
Publique. 

re 

ARTICLE   11   i   Le corps professoral   de   l'Ecole Nationale 
d Administration comprend   : 

Io)     des professeurs permanents  nommés  par  le Ministre  de   la 
Fonction Publique  sur proposition du Directeur. 

les  conditions  dans   lesquelles  les  professeurs 
permanents exercent  leurs  fonctions d'enseignement et  d'enca- 
drement des   élèves  sont  fixées par  arrêté du Ministre de  la 
Fonction  L'tblique. 

2°)     des maîtres de stage,  des  chargés de cours ou de  travaux 
diriges vacataires. 

Us  sont nommés pour une durée d'une année  scolaire 
par arrêté du Ministre de  la  Fonction Publique sur proposition 
du Directeur de l'Ecole Nationale d'Administration.       po8ati0n 

ARTICLE   12   :   Le Conseil  Consultatif  est  composé  comme   su.it   : 

SEfsident   :   Le Président  de   la  Cour  Suprême ou  son  représentant. 

.../. 



Membres_regrósentant_les_Administrations_Publigue8 : 

- Le représentant du Ministre de la Fonction Publique ; 

- Le représentant du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice ; 
- Le représentant du Ministre de l'Intérieur ; 

- Le représentant du Ministre des Affaires Etrangères ; 

- Le représentant du Ministre de l'Economie, des Finances 
et du Plan ; 

- Le représentant du Ministre de l'Education Nationale ; 

- Le représentant du Ministre du Travail et de 1'Ivoiriaation 
des Cadres ; 

- Le représentant du Ministre du Commerce ; 

- Le représentant du Ministre des Affaires Sociales ; 

- Le Directeur de l'Ecole Nationale d'Administration. 

5?êmbres_de_l^Enseignement : 

- Le Directeur des enseignements supérieurs ; 

- Le Recteur de l'Université Nationale ; 

- Sept enseignants dont trois membres de l'enseignement 
supérieur proposés par le Ministre de l'Education Nationale, 
et quatre par le Directeur de l'Ecole Nationale d'Adminis- 
tration, parmi le corpr, enseignant de l'Ecole. 

OHtres_membres_n^a£parten^nt_â-auçune_de 

Prf£ÉS?SD£es : 

" 4 P***°nnalités  choisies par le Ministre de la Fonction 
Publique en raison de leurs compétences en matière juri- 
dique, sociale, financière ou économique et n'appartenant 
pas â la Fonction Publique ; 

- Le Président de l'Association des anciens élèves de l'Ecole 
Nationale d'Administration ou son représentant ; 

- Le représentant élu des élèves du cycle supérieur de l'Ecole 
Nationale d'Administration ; 

- Le représentant élu des élèves du cycle moyen supérieur de 
1 Ecole Nationale d'Administration ; 

- Le représentant élu des 6lèves du cycle moyen de l'Ecole 
Nationale d'Administration ; 

Le représentant élu du personnel administratif de l'Ecole. 



Les membres du Conseil  Consultatif »ont nouné» pour 
2?^  !n,,,paT décrat •" Conseil  des  Ministres,   sur  rapport  .1« 
Ministre da  le Sanction Publique. iqut 

Leurs  fonctions  sont gratuites. 

Le Conseil  peut   faire appel,   ft   titre consultatif, 
«  toutes personnes qu'il   juge  utile  d'entendre. 

suIu^^tiL*P
C0n*?il ConBultatif   •«  réunit â  la domande du 

S î  îî Fonction Publique  ou   sur  convocation de  son 
Préaidont. 

<i« !•* i Le ,ecr6tar"i«t est assuré par le Secrétaire général 
NLL«ï?Î%?LPîr<

Un *gent dé8l9ne par le Directeur de l'Ecole 
•2 Î2!ÏÎÎLV??Îni?tratlon parmi le Per»°"»el administratif en service a l'Ecole. 

Le Secrétaire rédige les procês-v«rbaux du séance. 

~•     C*a P*001 «-verbaux comportent la liste émargée des 

ARTICLE 14 t Le Conseil Consultatif émet des proposition, et 
oSî^î;.1^ ïïï* f qUi conc«rn« 1- fonctionnât ît îî. objectifs de 1 »Ecole, y compri, le projet de budget. 

d.. «.«br.ï"r2ïi^Î"tl0n' "°nt Prl— * U -3orlté •1-P1- 

dérente.  ^ °*" ** partage' la voix du Président est prépon- 

^J1^*«.15- î X1 *at ln«titu« un Con.eil des études, consulté 
sur tout.« les questions d'ordre pédagogique. 

Le Conseil des étude, est composé comme suit : 

Slilidsnt : Le Directeur de l'Ecole Nationale d'Administrâtion. 

Membres : 

- Le Directeur adjoint de l't.N.A. ; 

- Le. Directeur, des études des trois cycles ; 
- Le. Directeurs des stages ; 

- Le. Directeurs des étude, du C.P.A. et du C.F.C.C. , 
- Le Bibliothécaire ; 

- Le. représentants du personnel enseignant de l'Ecole, desiane« 
selon les modalité, prévue, par le règlement intérieur9 



I .en  professeurs permanents qui   ne  sont  pan membres 
du Conseil  des  études ptuvent  fctre  appelés à  y  siéger   a   titre 
consultatif. 

ARTIGLI:  16   :   Le Règlement  intérieur de  l'Ecole,  pris par 
arrêté du  Ministre de la Fonction  Publique,   sur proposition 
du Directeur après avis du Conseil  des études et du Conseil 
Consultatif,   fixe  l'organisation de  la  scolarité,   la discipline 
intérieure  et  les sanctions  susceptibles d'être prononcées, 
ainsi que   les garanties dont ellea doivent être assorties. 

ARTICLE   17   :   Les élevés de  l'Ecole  Nationale d'Administration 
ont  le statut d'externes. 

L'Ecole  leur fournit  un  uniforme. 

TITRE   II. REGINE DES CYCLES   ET  DES  CENTRES 

CHAPITRE   I.      LES CYCLES  D'ETUDES   DE  L'ECOLE NATIONALE 

D'ADMINISTRATION. 

ARTICLE  18   :   L'Ecole Nationale  d'Administration comprend 
trois cycles d'études  : 

LE CYCLE SUPERIEUR   :   réservé  aux élèves qui  se destinent  notamment 
aux   emplois   : 

- d'Administrateurs-Civils   ; , • 
- d'Administrateurs des Services Financiers  ; 
- de Conseillers et Secrétaires des Affaires Etrangères  ; 
- d'Inspecteurs du Travail et des Lois Sociales  ; 
- de Magistrats. 

LE CYCLE MOYEN SUPERIEUR  :   réservé aux élèves qui se destinent 
notamment aux emplois  : 

- d'Attachés Administratifs  ; 
- d'Attachés de Direction  ; 
- d'Attachés du Travail et des Affaires Sociales  ; 
- d'Attachés des Finances  ; 



- d'Inspecteurs du Trésor ; 

- d'Inspecteurs des Douanes ; 

- d'Inspecteurs des Impôts ; 

- de Secrétaires adjoints des Affaires Etrangères ; 
- de Greffiers en Chef. 

LE CYCLE MOYEN : réservé aux élèves qui se destinent, notamment 
aux emplois : 

- de Secrétaires Administratifs   ; 

- de Chanceliers   ; 

- de Secrétaires  des Finances   ; 

- de Contrôleurs  du  Travail   ; 

- de Contrôleurs du Trésor   ; 

- de Contrôleurs des  Impôts   ; 

- de Contrôleurs  dr»s Douanes   ; 

- dft Greffiers. 

SECTION   I. LE CYCLE  SUPERIEUR. 

ARTICLE  19   :   Le cycle  supérieur  comprend  les  sections  suivantes 

- Section de   l'administration générale  ; 

- Section diplomatique  ; 

- Section économique et  financière   ; 

- Section du   travail et des affaires sociales   ; 

- Section de   la magistrature*. 

Des  sections supplémentaires pourront être créées, 
•n tant que de besoin,  par décret. 

ARTICLE 20   :   Chaque année,   trois concours  sont ouverts pour 
l'accès au cycle  supérieur de l'Ecole Nationale d'Administration. 
Les candidats doivent remplir;   suivant le concours qu'ils 
présentent,   les conditions fixées soit par   le statut général 
de  la Fonction  Publique,   soit  par   le statut de  la Magistrature, 
ainsi que celles  énumérées aux articles ci  ¿près. 

/, 



•jT?S f ?  : Le Premier concours, ou concours direct dit 
d Administration Publique", est ouvert aux candidats âgée 

de 28 ans au plus au 1er janvier de l'année du concours, 
• ¡JÎ? 3? ?ÂU" dÍPlflme do licence de l'enseignement supérieur 
Sur la I?í?^:.adml3,3n ét>ulval*n« «t qui figurent, en outre, 

Suciî«i^îiÎ5.?"dldAta arr€tée par le Mlnl8tre dc la 

trature 
Le deuxième concours, ou concours dit "de la Magis- 

í¡rí;;v{ar85-°,?Ttirtx,luícandidat» ***• *• 28 an* aa PiUs au 
lííJ*-        „  V année du concou«»   titulaires du diplôme de 
«ÏÏÎS3«.3n dr2îî et qU^  fl*urent'  en outre,   sur  la liste deï 
candidats arrêtée par  le Ministre de  la Fonction Publique, 
après accord du Garde des Sceaux,  Ministre de la Justice 

Les   limites d'âge fixées  ci-dessus oeuvent «tre 
reculée, jusqu'à 33 en., d'une durée  é,.le 1 ÏÏÏE du «rvlce 

À AlllLîlî";tUéSt d'Un " par •"'•»* J ="«*« •« s", de ¿a réglementa cion des pensions. 

ff!1!!".?.!   s   ^troisième concours,   ou concours professionnel, 
îclïe. ou d~ Î^H^°nn'ireS de  1,Etat'  des collectivités        ' 
¿H; 31 ?n «tabli^^nts publics  à caractère administratif, 
5î o2î ¿LSlii" Ì1?   *i  UI  3anvier de l'*nné* d« concours, S»nr?î îfc««Pli.  «  1« *««, date,   trois ans de service,  y 
»Tîlll 3 t^mpm du 8t*^ de «onwtlon au commandement dans 
ÏÏ.2 2. î-1;^^90*1* *' et qui fi9U""t en outre, sur Ta 
pAîîqÎÎ! candldata •»•**• P«r  1« Ministre de  la Fonction 

lusou'à 45L3nÎlfl,ÎÎ:e d'î9e
A
flï6e cl-d«8~» P««t être reculée 

¿fÏÏUÎê L  S?' * dUrée égale ä celle du »«rvice »iiitalre 
3ÎnîH? Ì d Un an par enfant à charge au sens de la régle- mentation des pensions. *««ne 

A£ÎI£L|" : Nul ne peut se présenter plus de trois fois aux 
concours d'accès au cycle supérieur. 

quatrième î«?«**?1"'  po"front être ad»i« * se présenter une 
SîSÎrî.Î       ;-1!* candidata «3"*'   n'ayant pas dépassé les 
blï. î vJ^Ll13^ Cl-de8SU8'  avaient été déclarés admîs.i- 

prB:.ntì.US.n38,uÌcèÌ;.COnCOUrS aUXqU*1S llB " ""lent 

iSTffîllL?*   **   ï**  troLa concou« comprennent des épreuves 
^ngatoîFe. écrites d'admissibilité,   des épreuves oralis 
*ìffi£Ì£!!       admi"ion'  •!"•! que des épreuves  facultative. 



La liste et le calendrier des épreuves, leur dérou- 
lement! les coefficients qui leur sont affectés ainsi que le 
programme des matières sur lesquelles elles portent sont fixés 
par arrêté du Ministre de la Fonction Publique. 

Les notes obtenues aux épreuves facuJtatives n'inter- 
viennent dans le total des points que dans la mesure où le 
candidat a obtenu la moyenne requise dans les matières obliga- 
toires et n'a pas eu de note éliminatoire. Il n'est tenu compte 
que des points supérieurs à la moyenne de 10/20. Aucun candidat 
ne peut être autorisé à passer plus de deux épreuves faculta- 
tives. 

ARTICLE 25 : Les épreuves terminées, le jury arrête, par ordre 
de mérite, la liste des candidats reçus dans la limite des 
places alises au concours. 

Ces places sont fixées par sectiv. >. pour chacun des 
trois concours, par arrêté du Ministre de la Fonction Publique 
pris avant la date prévue pour le déroulement des épreuves. 

ARTICLE 26 : Les candidats reçus au titre du premier concours, 
ou concours direct dit "d'Administration Publique", ne seront 
affectés à l'une des sections qu'au terme d'une période d'infor- 
mation générale commune et dans les conditions prévues par le 
règlement intérieur de l'Ecole. 

Les candidats reçus au titre du second concours 
direct, ou concours dit "de la Magistrature", sont affectés 
immédiatement, dans la Section Magistrature. 

ARTICLE 27 : Pour le concours professionnel, le jury du 
concours arrête pour chaque section la liste des candidats 
reçus dans la limite des places disponibles pour la section 
envisagée. 

ARTICLE 28 : Avant toute formation spécialisée, les élèves 
issus du concours professionnel et du concours direct, dit 
"d'Administration Publique", reçoivent une formation générale 
commune dans les conditions prévues par le règlement intérieur. 

ARTICLE 29 : Les candidats au concours direct, ou concours dit 
'd Administration Publique", affectés â une section dans les 
conditions prévues a l'articJe 26 alinéa 1er ci-dessus, peuvent 
demander, dans un délai de huit jours francs à compter de leur 
insertion dans cette section, un congí en vue de se présenter 
une nouvelle fois au concours, s'ils se tumvcnt dans les 

../• 
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limites d'âye  prévues   à  cet effet,   sano  perdre   pour  autant, 
en cas d'échec  le bénéfice de  leur   admission et  de   leur aftec- 
tation précédente«.   Ce conqé n'est  pas renouvelable. 

ARTICLE  30   :   La   liBte  de  classement   et   la  répartition des 
candidats entre   les   sections font   l'objet d'un  arrêté du 
Ministre de  la  Fonction  Publique,   publié au Journal Officiel 
de  la République de COte d'Ivoire. 

ARTICLE  31   :   Le   jury   établit,   en   outre,   pour   chacun des   trois 
concours  et par  ordre de mérite,   une  liste des  candidats non 
admis au    ycle  supérieur, mais proposés pour   l'inscription 
en année préparatoire  spéciale de   l'E.N.A. 

Le nombre  des place«! offertes en année  préparatoire 
spéciale dans  les  conditions prévues  a  l'alinéa  ci-dessus et 
leur  répartition  entre   les concours  sont fir^s,   chaque année, 
par  arrêté du Ministre de  la Fonction Publique. 

Un arrêté  du Ministre de   la Fonction Publique, 
prononce  l'admission des candidats  en qualité d'élèves de 
l'année préparatoire  spéciale de   l'Ecole Nationale d'Adminis- 
tration. 

ARTICLE 32   :  Les membres  titulaires et suppléants  du jury sont 
noSIsT"cKaque année,  pour chacun des trois concours avant  le 
déroulement des épreuves,  par arrêté du Ministre de la Fonction 
Publique.   Il* peuvent être,  en tout ou en partie,   communs aux 
trois concours.   Le  jury de chacun des trois concours comprend, 
en plus du Président et du Vice-Président chargé de le remplacer 
en cas d'absence ou d'empêchement,   un magistrat et quatre 
fonctionnaires,   dont deux membres du personnel  enseignant. 

Eu cas de besoin, des examinateurs  spéciaux peuvent, 
pour certaines matières,   être nommés par arrêté du Ministre 
de  la Fonction Publique. 

ARTICLE 33   :  Les épreuves écrites  sont anonymes.  Chaque 
composition est notée par deux correcteurs dont un au moins 
est membre du  jury. 

Les  épreuves orales sont  noties par  deux membres du 
jury ou par un membre du   jury et  un  examinateur   spécial. 

AFrICLÉ  34   :   La  durée  de  la  scolarité duns   le  cycle supérieur 
d"c   l'École Nationale d'Administrati©*«** ¿e. uine/fc quatre mois. 



ARTICLE 35 : Les élèves ayant obtenu 12/20 de moyenne «générale 
au cour9 de leur première année de scolarité sont admis en 
deuxième année. 

Ceux qui ont obtenu une moyenne générale inférieure 
9 12, égale ou supérieure à 10/20, sont autorisés à redoubler 
leur première année de scolarité. 

Aucun élève n'est admis à tripler la première année 
de scolarité. 

Ceux dont la moyenne générale est inférieure à 10/20 
ne sont pas autorisés â poursuivre leurs études à l'Ecole 
Nationale d'Administration. 

Aucun redoublement n'est admis en deuxième année de 
scolarité. 

ARTICLE 3 6 : A l'issue de leur scolarité, un diplôme est 
délivré aux élèvos dont la moyenne générale des notes obtenues 
durant la scolarité et affectées des coefficients prévus par 
le règlement intérieur de l'Ecole, est égale ou supérieure 
à 12/20. 

Les élèves dont la moyenne est inférieure â 12, 
égale ou supérieure à 10, peuvent obtenir, après avis du 
Conseil des Etudes, une attestation de scolarité. 

Le diplôme de l'Ecole donne droit à nomination 
dans un des corps auxquels préparent les sections du cycle 
supérieur. 

Les titulaires de l'attestation de scolarité sont 
affectés au corps auquel prépare la section homologue du 
cycle moyen supérieur, s'ils proviennent du concours direct, 
ou â leur ancien corps, s'ils étaient déjà fonctionnaires. 

SECTION II.   LE CYCLE MOYEN SUPERIEUR. 

ARTICLE 37 : Le cycle moyen supérieur comprend le« sections 
suivantes : 

- Section de l'administration générale ; 

- Section diplomatique ; 

- Section économique et financière ; 

- Section du travail et dos affaires sociales ; 

- Section judiciaire. 



Des  sections  supplémentaires pourront être créées 
en  tant que de besoin,  par décret. 

ARTICLE 38  t  Chaque année,   deux concours  sont ouverts  pour 
l'accès au cycle moyen  supérieur de  l'Ecole Nationale d'Adminis- 
tration. 

Les candidats doivent  remplir  les conditions  fixées 
par  le statut général de la Fonction Publique et celles énumé- 
rées aux articles ci-après. 

ARTICLE 39   :  Le premier concours,  ou concours direct,   est 
ouvert  : 

- aux candidats âqéa  de  28 ans au plus au  1er  janvier 
de l'année du concours et  justifiant de  la  possession,   soit 
de deux certificats de  licence en droit ou en sciences écono- 
miques,  soit d'un diplôme universitaire de technologie,   soit 
d'un diplôme admis en équivalence,  et qui  ne sont pas  inscrits 
dans un autre établissement d'enseiqnement. 

La limite d'âge ci-dessus peut être reculée  jusqu'à 
33 ans, d'une durée égale à celle du service militaire effectué 
et d'un an par enfant à charge au sens de  la réglementation des 
pensions. 

Le second concours,   ou concours professionnel,  est 
ouvert  : 

- aux  fonctionnaires de l'Etat,  dea collectivités 
locales ou des établissements publics i caractère administratif, 
âgés de 35 ans au plus au  1er   janvier de  l'année du concours, 
ayant accompli,   â  la même date,   4 années de services effectifs 
dans un corps de  la catégorie  B  ; 

- aux agents temporaires soumis aux dispositions 
réglementaires applicables en  la matière,  recrutés par  le 
Ministre de la Fonction Publique,  titulaires du baccalauréat 
ou d'un titre équivalent,  âqés* de 35 ans au plus au 1er  janvier 
de l'année du, concours,  ayant  accompli 7  ans de services 
effectifs dans  leur emploi. 

La  limite d'âge  fixée ci-dessus  pout   être reculée 
jusqu'à 40 ans, d'une durée é<jale à celle du  service militaire 
effectué et d'un an par enfant  â charge au sens de la réglemen- 
tation des pensions. 

.../... 
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U-B candidet.s visés ci-de^suj doivent, en outre, 
figurer sur la liste des candidats autorisés à concourir, 
arrêtée par le Ministre de la Fonction Publique. 

ARTICLE 40 : Nul ne peut se présenter plus de trois fois aux 
concours d'accès au cycle moyen supérieur. 

Toutefois, pourront être admis à se présenter une 
quatrième fois, les candidats qui, n'ayant pas dépassé les 
limites d'âge fixées ci-dessus, auraient été déclarés admis- 
sibles à l'un des trois concours auxquels ils se seraient 
présentas sans succès. 

ARTICLE 41 : Les deux concours comprennent des épreuves 
obligatoires écrites d'admissibilité, des épreuves orales 
obligatoires d'admission, ainsi que des épreuves facultatives 
d'admission. 

La liste et le calendrier des êv-nruves, leur dérou- 
lement, les coefficients qui leur sont affectés ainsi que le 
programme des matières sur lesquelles elles portent sont 
fixés par arrêté du Ministre de la Fonction Publique. 

Les notes obtenues aux épreuves facultatives 
n'Interviennent dans le total des points que dans la mesure 
oü le candidat a obtenu la moyenne requise dans les matières 
obligatoires et n'a pas eu de note éliminatoire. LI n est 
tenu compte que des points supérieurs à la moyenne de 10/2^, 
Aucun candidat ne peut être autorisé à passer plus de deux 
épreuves facultatives. 

ARTICLE 42 : Les épreuves terminées, le jury arrête, par 
ordre de mérite, la liste des candidats reçus dans la limite 
des places mises au concours. 

Ces places sont fixées par sections, par arrêté 
du Ministre de la Fonction Publique pris avant la date prévue 
pour le déroulement des épreuves. 

ARTICLE 43 : Le jury du concours arrête pour chaque section 
la liste des candidats reçus dans la limite des places dispo- 
nibles pour la section envisaqée. 

Avant toute formation spécialisée, les élèves 
reçoivent une formation générale commune dans les conditions 
prévues par le règlement intérieur. 



ARTICLE 44 : La liste de classement et la répartition des 
candidats entre les sections font l'objet d'un arrêté du 
Ministre de la Fonction Publique, publié au Journal Officiel 
de la République de Côte d'Ivoire. 

ARTICLE 4 5 : Les membres titulaires et suppléants du jury 
sont nommés, chaque année, avant le déroulement des épreuves, 
par arrêté du Ministre de la Fonction Publique. Le jury 
comprend, en plus du Président et du Vice-Président chargé 
de le remplacer en cas d'absence ou d'empêchement, un magis- 
trat, et quatre fonctionnaires, dont deux enseignants. 

En cas de besoin, les examinateurs spéciaux peuvent 
pour certaines matières, être nommés par arrêté du Ministre 
de la Fonction Publique. 

ARTICLE 46 : Les épreuves écrites sont anonymes. Chaque compo- 
sition est notée par deux correcteurs dont un au moins est 
membre du jury. 

ARTICLE 47 : La scolarité dans le cycle moyen supérieur est 
de vingt quatre mois. 

ARTICLE 48 : Les élèves ayant obtenu 12/20 de moyenne générale 
au cours de leur première année de scolarité sont admis en 
deuxième année. 

Ceux qui ont obtenu une moyenne générale inférieure 
à 12, égale ou supérieure â 10/20, sont autorisés â redoubler 
leur première année de scolarité. 

Aucun élève n'est admis à tripler la première année 
de scolarité. 

Ceux dont la moyenne générale est inférieure ä 10/20 
ne sont pas autorisés à poursuivre leurs études à l'Ecole 
Nationale d'Administration. 

Aucun redoublement n'est admis en deuxième année 
de scolarité. 

ARTICLE 49 : A l'issue de leur scolar it6, un Brevet est 
délivré aux élèves dont la moyenne générale des notes obtenues 
durant les deux premières années de scolarité et affectées des 
coefficients prévus par le règlement Intérieur, est égale ou 
supérieur à 12/20. 
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Les élèves dont la moyenne est inférieure à 12, 
égale ou supérieure à IO, peuvent obtenir, après avis du 
Conseil dès Etudes, une attestation de scolarité. 

Le Brevet donne droit à nomination dans un des corps 
auxquels préparent les sections du cycle moyen supérieur. 

Les titulaires de l'attestation de scolarité peuvent 
être nommés dans l'un des corps auquel prépare le cycle moyen, 
s'ils proviennent du concours direct ou d'un corps classé 
dans les échelles B2 ou B3, et dans le cas contraire, réintè- 
grent leur corps d'origine. 

SECTION III.  LE CYCLE MOYEN. 

ARTICLE 50 : Le cycle moyen comprend les sortions suivantes 

- Section de l'administration générale ; 

- Section diplomatique ; 

•Section économique et financière ; 

- Section du travail et des affaires sociales ; 

- Section judiciaire. 

Des sections supplémentaires pourront être créées, 
en tant que de besoin, par décret. 

ARTICLE 51 : Chaque année, deux concours Bont ouverts pour 
l'accès au cycle moyen de l'Ecole Nationale d'Administration. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées 
par le statut général de la Fonction Publique et celles 
énumérées aux articles ci-après. 

ARTICLE 52 : Le premier concours, ou concours direct, est 
ouvert aux candidats âgés de 24 ans au plus au 1er janvier 
de l'année du concours et justifiant de la possession, soit 
du baccalauréat de l'enseignement du second degré, soit de la 
capacité en droit obtenue avec une moyenne suffisante pour 
1'inscription sans examen à la licence, soit d'un titre jugé 
équivalent, ainsi qu'aux candidats satisfaisant aux mêmes 
conditions d'âge et ayant subi avec succès l'examen spécial 
d'entrée en Faculté et qui fiqurent, en outre, sur la liste 
des candidats arrêtée par le Ministre de la Fonction Publique. 
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La  limite d'âge  susvisée peut être  reculée  jusqu'à 
29 ans d'une durée égale a  celle du service militaire effectué 
•t d'un an par enfant a charge au sens de  la réglementation 
des pensions. 

ARTICLE  53   :   Le  second  concours,  ou concours  professionnel, 
est ouvert   : 

- aux  fonctionnaires de l'Etat,   des collectivités 
locales ou des établissements publics à caractère administra- 
tif,  Sgôs de  30 ans au plus  au  1er  janvier de  l'année du 
concours,  ayant accompli,   â   la même date,   quatre ans de 
services effectifs dans un  corps de  la catégorie C. 

- aux agents   temporaires soumis  aux dispositions 
réglementaires applicables  en   la matière  recrutés par  le 
Ministre de  la  Fonction  Publique et classés dans  la deuxième 
catégorie,  âgés de  30 ans  au plus au  1er  j   nvier de  l'année 
du concours,   ayant accompli  a   la même date,  quatre ans de 
services effectifs dans  leur emploi. 

La  limite d'âge  fixée ci-dessus  peut être reculée 
jusqu'à 35 ans d'une durée égale à celle du service militaire 
effectué et d'un an par  enfant à charge au sens de la régle- 
mentation des pensions. 

Les candidats visés ci-dessus doivent,  en outre, 
figurer sur  la liste des candidats autorisés Â concourir 
arrêtée par  le Ministre de  la Fonction Publique. 

ARTICLE 54   :   Nul ne peut  se présenter plus de trois  fois aux 
concours d'accès au cycle moyen. 

Toutefois,  pourront être admis  â  se présenter une 
quatrième fois,  les candidats qui,  n'ayant pas dépassé les 
limites d'âge  fixées ci-dessus, auraient  été déclarés admis- 
sibles ä l'un des   trois concours auxquels   ils  se seraient 
présentés sans succès. 

ARTICLE 55  :   Les deux concours comprennent des épreuves 
obligatoires  écrites d'admissibilité,  des  épreuves obligatoires 
orales d'admission,  ainsi que des épreuves  facultatives d'admis- 
sion. 

La  liste et le calendrier des  épreuves,   leur dérou- 
lement,  les coefficients qui   leur sont affectés ainsi que le 
programme des matières  sur   lesquelles elles portent sont fixés 
par  arrêté du Ministre de   la  Fonction Publique«. 

.-/. 



Le9 notes obtenues aux épreuves facultatives 
n'interviennent dans lu total des points que dans la mesuro 
c> le candidat a obtenu la moyenne requise dans les matières 
obligatoires et n'a pas eu de note éliminatoire. Il n'est 
tenu compte que des points supérieurs à la moyenne de 10/20. 
Aucun candidat ne peut être autorisé à passer plus de deux 
épreuves facultatives. 

ARTICLE 56 : Les épreuves terminées, le jury arrête, par ordre 
de mérite, la liste des candidats reçus dans la limite des 
places mises au concours. 

Ces places sont fixées par section, pour chacun des 
deux concours, par arrêté du Ministre de la Fonction Publique 
pris avant la date prévue pour le déroulement des épreuves. 

ARTICLE 57 : Les candidats reçus au titre <*n premier concours, 
ou concours direct, ne seront affectés â l'une des sections 
qu'au terme d'une période d'information générale commune et 
dans les conditions prévues par le règlement intérieur de 
l'Ecole. 

ARTICLE 58 : Pour le concours professionnel, le jury du concours 
arrête pour chaque section la liste des candidats reçus dans 
la limite des places disponibles pour la section envisagée. 

ARTICLE 59 : Avant toute formation spécialisée, tous les 
Aleves reçoivent une formation générale commune dans les 
conditions prévues par le règlement intérieur de l'Ecole. 

ARTICLE 60 : Les candidats au concours direct, affectés â ur.e 
section dans les conditions prévues à l'article 57 ci-dessus, 
peuvent demander, dans un délai de huit jours francs â compter 
de leur insertion dans cette section, un congé en vue de se 
présenter une nouvelle fois au concours, s'ils se trouvent 
dans les limites d'âge prévues à cet effet, sans perdre pour 
autant, en cas d'échec le bénéfice de leur admission et de 
leur affectation précédentes. Ce congé n'est pas renouvelable. 

ARTICLE 61 : La liste de classement et la répartition des 
candidats entre les sections font l'objet d'un arrêté du 
Ministre de la Fonction Publique, publié au Journal Officiel 
de la République de COte d'Ivoire. 
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ARTICLE 62 : Les membres titulaires et suppléants du jury sont 
nommés i cKaque année, pour chacun des deux concours avant le 
déroulement des épreuves, par arrêté du Ministre de la Fonction 
Publique. Ils peuvent être, en tout ou en partie, communs aux 
deux concours. Le jury de chacun des concours comprend, en plue 
du Président et du Vice-Président chargé de le remplacer en 
cas d'absence ou d'empêchement, cinq fonctionnaires, dont deux 
membres du personnel enseignant. 

En cas de besoin, des examinateurs spéciaux peuvent, 
pour certaines matières, être nommés par arrêté du Ministre 
de la Fonction Publique. 

ARTICLE 63 : Les épreuves écrites sont anonymes. Chaque compo- 
sition est notée par deux correcteurs dont un au moins est 
membre du jury. 

Les épreuves orales sont notées pai deux membres du 
jury ou par un membre du jury et un examinateur spécial. 

ARTICLE 64 : La durée des études dans le cycle moyen est de 
vingt quatre mois. 

ARTICLE 65 : Les élèves ayant obtenu 12/20 de moyenne générale 
au cours de leur première année de scolarité sont admis en 
deuxième année. 

Ceux qui ont obtenu une moyenne générale Inférieure 
& 12, égale ou supérieure ä 10/20 sont autorisés à redoubler 
leur première année de scolarité. 

Aucun élève n'est admis â tripler la première année 
de scolarité. 

Ceux dont la moyenne générale est inférieure â 10/20 
ne sont pas autorisés â poursuivre leurs études à l'Ecole 
Nationale d'Administration. 

Aucun redoublement n'est admis <n deuxième année 
de scolarité. 

ARTICLE 66 : A l'issue de leur scolarité, un certificat est 
délivré aux élèves dont la moyenne générale des notes obtenues 
durant les deux années de scolarité et affectées des coeffi- 
cients prévus par le règlement intérieur, est égale ou supérieur 
à 12/20. 

/.. 
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Les  élèves  dont   la  moyenne est  inférieure  à   12, 
égale ou  supérieure  à   10,   peuvent obtenir,  après avis du 
Conseillées Etudes,   une attestation de scolarité. 

Le Certificat donne droit  à nomination dans  un des 
corps  auxquels  préparent  les   sections du cycle moyen. 

Les  titulaires de   l'attestation de  scolarité  sont 
nommés dans  le corps des Secrétaires-Assistants Adraiaistratif s. 

CHAPITRE   II.        LE CENTRE  DE   PHEPARATION  ADMINISTRATIVE    (CPA) 

ARTICLE  6 7   :   Le Centre de  préparation admirtistrative  assure 
la preparation aux concours  d'entrée à  l'Ecole Nationale 
d'Administration, par cours  oraux ou par correspondance. 

SECTION   I. L'ANNEE  PREPARATOIRE   SPECIALE. 

ARTICLE 68   :   One préparation aux  trois concours d'entrée7 au 
cycle  supérieur de l'E.N.A.   est assurée par  le C.P.A.   dans 
le cadre d'une p.nnée préparatoire spéciale réservée  aux 
candidats admis dans  les conditions définies  â   l'article  31 
du présent décret, ou ayant  satisfait aux épreuves d'un  pré- 
concours. 

ARTICLE 69   :   L'année  préparatoire  spéciale de   l'E.N.A. 
s'écena sur une année  scolaire. 

A l'issue de leur  scolarité,   les élèves sont  tenus 
de se présenter au plus prochain concours d'admission au 
cycle  supérieur de l'Ecole Nationale d'Administration corres- 
pondant aux conditions de  leur  candidature. 

Aucun redoublement n'est admis. 

ARTICLE  70   :   Les  élèves  non   fonctionnaires de   l'année prépa- 
ratoire spéciale perçoivent   la  bourse de  la  Fonction Publique 
prévue par  le décret  n°  77-579 du  1er août   197.7. '   ^'. 

Ceux qui étaient fonctionnaires tiiulaires, conser- 
vent cette qualité ainsi que le traitement qu'ils percevaient 
précédemment. 
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SECTION   II.       DISPOSITIONS  COMMUNES   AUX  CONCOURS  D'ENTREE  A  L'ENA 

y???^71   '  Lea candidats aux concours professionnels d'entrée 
î  ft       4   t

Natlonale d'Administration autres que ceux visés 
11 article 31 ci-dessus,  pourront   s'inscrire au Centre de 
préparation administrative dans les conditions fixées par 
axrité du Ministre de la Fonction  Publique. 

ARTICLE 72   :   Peuvent être admis à   suivre ces enseignements, 
les candidats à  une carrière administrative ou  judiciaire qui 
en  font  la demande avec  l'accord de   l'autorité dont ils 
dépendent.   L'inscription au centre peut,  en outre,  être  subor- 
donnée  au succès â un examen de présélection. 

ARTICLE  73   :   Les antennes de  la Fonction Tublique assurent 
12. ÍÍÍ5?3,ÍVeC  le^•?*A"   la PréP*«<-xon * ] 'échelon régional, 
d'ÂdmîniÎtritiSn0' concours d'entrée a l'Ecole Nationale 

ARTICLE 74   :   L'organisation et  le   fonctionnement du Centre 
de préparation administrative,   l'organisation de la scolarité 
í«ní«íí; Vrép!rat0lre »Palale,  ainsi que les modalités des 
concours,  du pré-concours et de l'examen de présélection 

ESteS S^M^Î
1
?
18

 V'î68'   71  et 72  <*-«••«•.  sont fixés par arrêté du Ministre de la Fonction  Publique, pris après avik 
du Conseil consultatif ou du Conseil des études de l'Ecole 
Nationale d'Administration. 

CHAPITRE   III.        LE CENTRE  DE  FORMATION  CONTINUE DES  CADRES 

(C.F.C.C.) 

ARTICLE 75 : Le Centre de formation continue des cadres est 
chargé des actions de perfectionnement concernant les fonc- 
tionnaires des catégories A et B,  ainsi que les magistrats. 

<t•*+.,.«...    S*"" ce *ut'  il organise des séminaires, des cycles 
ï ÎÏÏTÎ   '       ? conférences et  toutes  autres activités de nature 
a améliorer  la valeur professionnelle dos personnels  susvisés. 

ASTJÇLE76 : Les antennes de la Fonction Publique apportent 
leur collaboration au Centre de formation continue des cadres. 

/.. 
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ARTICLE   77   :   Les   fonctionnaires   et  magistrats,   qui   ont   suivi 
avec assiduité   les  travaux ,d'une   session du Centre  de   forma- 
tion continue des  cadres,   reçoivent  une attestation de parti- 
cipation  A   la dite  session. 

ARTICLE   76   :   L'organisation  et   le   fonctionnement du  Centre 
de  formation continue des cadres  sont  fixés par arrêté du 
Ministre de   la Fonction Publique,   après avis du    onseil 
consultatif  ou du Conseil des  études de   l'Ecole Nationale 
d'Administration. 

TITRE  III. DISPOSITIONS  DIVERSES. 

ARTICLE  79   :   Les  candidats reçus  aux diver* concours d'entrée 
â  l'Ecole Nationale d'Administration doivent,  au préalable, 
souscrire un engagement décennal  de  servir  l'Etat.   La rupture 
de cet engagement entraîne  la poursuite du remboursement du 
montant  total des dépenses occasionnées par  le cycle de 
formation. 

Le recouvrement des  sommes à rembourser  sera 
effectué  â  la diligence du Ministère de  l'Economie,  des 
Finances et du Plan,  sur décision du Ministre de  la  Fonction 
Publique. 

ARTICLE   80   :   S'ils  ne  sont déjà   fonctionnaires,   les  élèves 
de l'Ecole Nationale d'Administration,  ont  la qualité de 
fonctionnaires stagiaires.   Ils perçoivent une rémunération 
afférente  à  l'indice de début des  échelles ci-après   : 

- Echelle  A2 pour   les élèves du cycle supérieur  ; 

- Echelle Bl  pour  les élèves du  cycle moyen supérieur   ; 

- Echelle B3  pour  les élèves du cycle moyen. 

Ceux qui étaient fonctionnaires  titulaires conser- 
vent cette qualité ainsi que  la  rémunération qu'ils percevaient 
précédemment,   sauf si cette dernière est  inférieure à celle 
prévue ci-dessus.   Ils bénéficient alors du montant de  la 
rémunération du cycle dont   ils  sont  élèves. 

ARTICLE  81   :   Lorsque les structures de l'Ecole ne permettent 
pas de  former certaines catégories de fonctionnaires  spécia- 
lisés,   il  est ouvert â   l'Ecole  Nationale d'Administration, 
sur proposition du  Ministre  intéress«',   un   recrutement  parti- 
culier qui   se déroule duns   les  moines  conditions que   le 
recrutement  normal. 
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Lea candidat« adaia sont envoyés daña dea écoles 
«pécialieéaa ä l'extérieur de la Cote d'Ivo ins. 

A l'iaaue de leur scolarité, ila ne pourront prétendre 
aux diplôme, brevet, certificat ou atteatation de l'Ecole 
lationale d'Administration. 

ARTICLE 82  : Une bonification de pointa, dont le aontant sera 
fixé par"arré*té du Nini atre de la Fonction Publique ouvrant 
lea concours du cyclea supérieur de l'Ecole Nationale d'Adainia- 
tration, aera accordée aux candidata titulaires d'un DEA de 
droit, de aciencea éconoaiquea ou de sciences politiquea, ou 
d'un diplòma équivalent. 

ARTICLE 83  : Lea candidata adaia aux différente concours qui 
n'auront pas r»joint l'Ecole dans les quinze preaiera jours 
de la acolarité qui suivent la proclamation dea résultats, 
perdent, sauf autorisation exceptionnelle accordée par le 
Ministre ds la Ponction Publique et sur desande de leur 
Hiniatre le tutelle en œ qui concerne les candidata isaua des 
concoure professionnels, le bénéfice de leur adaiaaion. 

ARTICLE 84 : La Ministre de la Ponction Publique peur refuser 
de aoamer>~d*a candidats adaia an concours lorsque lui sont révélés, 
de faite qui sont, de par leur nature, ds eaux qui justifient 
l'exclusion d'intégrer des cadres. 

ARTICLE 85  :  Las élèves exclus ds l'Ecole lationale d'Adminis- 
tration pour faute grave contre l'honneur ou la diaoipline, 
ne peuvent s« présenter, à nouveau, aux différente concours 
d'entrés à l'Ecole. 

Les élèves exclus pour insuffisance de resultata 
ecolairea as peuvent se présenter & nouveau aux concours 
d'entrée à l'Ecole lationale d'Adainiatration avant un délai 
de deux aas. 

Las assures prévues aux deux alinéas ci-deeaua sont 
priaee par ls Mini atre de la Ponction Publique sur propoeition 
du Directeur de l'Ecole, après avia, soit du Conseil de disci- 
pline, aoit du Conseil des études. 

ARTICLE 86 :  L'Ecole lationale d'Adainiatration peut recevoir 
dee élèves, à titre étranger, dans Isa conditions d'adaiaeion 
et de rémunération fixées d'un commun accord entre l'Etat dont 
ils ont la nationalité et l'Etat de C6te d'Ivoire.    Ces élèves 
bénéficient de la seme formation que les élèves ivoiriens, et 
reçoivent les mêmes diplomes, avec la mention "à titre étranger". 



ARTICLE 87 : Le présent décret abroge toute« dispositions 
antérieures contraires, notamment le décret n* 69-403 du 
2 septembre 1969 et les modificatifs subséquents. 

ARTICLE 88 : Le Ministre de la Fonction Publique et les 
Ministres# chacun en ce qui le concerne, sont chargés de 
l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République de Côte d'Ivoire. 

Fait 1 Abidjan, le  22 MARS 197P 

réllx HOOPHOOET-BOIGNY 

réioir« Général du 

aËLKlKl 
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I   -   ORGANISATION  DE  L'SCOLE 

L'Ucole Nationale d'Administration   (E.N.A.)  a été créée par 
la loi n°  6C-271 du  2  septembre 1960.  Elle remplaçait le Centre de 
Perfectionnement de la Fonction Publique   (C.P.P.?.)   créé  le 9 mars  1S55. 

L'^.N.A.  est chargée de la formation des fonctionnaires qui 
se destinent aux corps des administrations générales,   financières, 
économiques,   sociales et judiciaires,   à la carrière diplomatique,   à  la 
magistrature,   ainsi qu'aux corps,   services ou carrières déterminés par 
décrets sur proposition des ministres intéressés et du Ministre de 
l'Economie et des Finances. 

En 1966,   les  cycles de l'école furent diversifiés   • au lieu 
des 2 cycles A et B gui existaient depuis 1960,   trois cycles ont été 
créés  : 

- un Cycle Supérieur   (CS.)   qui forme les administrateurs 
au sens large,   c'est-à-dire les fonctionnaires supérieurs de la quasi- 
généralité des administrations   ; 

- un Cycle Moywn Supérieur (CM.S.) qui forme les attachés 
administratifs - subordonnés immédiats des administrateurs - faisant 
partie,  comme eux,  de la catégorie A  ; 

- One Fcole Pratique de la Fonction Publique (E.P.F.P.) qui 
forme les agents appartenant à la catégorie B. (nouvelle appefation : 
Cycle Moyen). 

Le décret n°   69-403 du 2 septembre 1969, qui réorganise 
l'Ecole,  met en place un Centre de Formation Continue des Cadres   (C.F.CC. 

Enfin,   les décrets 78-242 et 73-243 du 22 Mars 1978 portant 
réorganisation de l'Ecole apportent des modifications sur le plan struc- 
tural,  et au niveau des modalités d'accès à l'Ecole. 

Les trois cycles de l'Ecole constituent des filiares distinc- 
tes d'accès au service public ayant,   chacune,   ses règles propres. Mais 
l'Ecole reste un tout,  avec ses organes uniques de préparation aux 
trois concours et de perfectionnement en cours de carrière. 

L'Ecole Nationale d'Administration de la Côte d'Ivoire est une 
Direction du Ministère de la Fonction Publique. Mais elle conserve des 
liens avec 1'Université, ne serait-ce que par la présence,  au sein du 
Conseil Consultatif,  du Recteur de l'Université et par les membres du 
corps professoral de l'Université qui enseignent à l'Ecole Nationale 
d'Administration. 

Le Conseil Consultatif de l'Ecole Nationale d'Administration 
est présidé par le Président de la Cour Supreme. Il contrôle les activités 
de l'Ecole,  examine le rapport d'activité annuel présenté par le Direc- 
teur,  arrête les propositions budgétaires à soumettre au Ministre de la 
Fonction Publique. Il comprend,  outre son Président,   28 membres. 



ADMINISTRAT!« 

- Directeur : M. HAMZA Abdramane 

- Directeur-Adjoint : 

- Directeur^Adjoint du C.P.A. : M. KAL2 Sopoudé 

- Directeur-Adjoint du C.P.C.C. : M. ROUSSIGNOL Jean-Marie 

- Directeur des Etudes de 1'E.N.A. : M. DURRET Claude 

- Directeur des Etudes du Cycle Moyen : M. LALLIE Akré 

- Secrétaire Général : M. DIARRASSOUBA Yaya 

PERSONNEL ENSEIGNANT 

Les professeurs, maîtres de conférences et chargés de travaux 
pratiques sont choisis parmi les membres de l'enseignement,  les fonction- 
naire« et les magistrats ou,  exceptionnellement,  d'autres personnalités   ; 
leur nombre est élevé et variable. 

On arrêté du Ministre de la Ponction Publique,   en date du 28 
février 1974,  a permis de préciser les fonctions assumées par les professeurs 
permanents qui  "exercent leur activité à plein temps dans le cadre de 
l'Ecole Nationale d'Administration".  Peu nombreux à l'origine,  la tendance 
a permis de développer cette catégorie d'enseignants   (une vingtaine à 
l'heure actuelle) .pour la plupart cadres nationaux qui,  en plus de leurs 
taches d'enseignement,  sont en même temps chargés de l'orientation pédago- 
gique des élèves,  de leur encadrement,  etc.. Ce sont de véritables  "con- 
seillers pédagogiques". Cette formule présente d'incontestables avantages, 
s'agissant principalement des enseignements de "grande diffusion" à tous 
les niveaux de formation et de l'encadrement indispensable des promotions 
dont les effectifs sont importants. 

II - LES CYCLES DE PORMATJfy 

2.1 - LE CYCLE SUPERIEUR DE L'E.NJl. (C.S.) 

2.1.1. - CONDITIONS DE BBCRmpMmv 

Le Cycle Supérieur de l'E.N.A. forme les hauts fonctionnaires 
ivoiriens, ceux qui ont vocation à occuper les emplois les plus élevés 
de la hiérarchie administrative, ceux que l'on appelle d'un terme général, 
les administrateurs. 

Pou» entrer au cycle supérieur de 1'E.N.A., deux concours sont 
actuellement organisés chaque année : le concours direct et le concours 
professionnel. 

Le décret 78-242 du 22 Mars 1978 portant réorganisation de l'Ecole 
Nationale d'Administration prévoit dans le cadre de la formation des Magis- 
trats, l'ouverture d'un troisième concours dit de la Magistrature, ouvert 
aux candidats âgés de 28 ans au plus au 1er janvier de l'année du concours, 
titulaires du diplôme de/

Jiail:riaeen droit et qui figurent, en outre, sur 
la liste des candidats arrêtée par le Ministre de la Ponction Publique, 
après accord du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice. La préparation 
à ce concours sera ouverte à la rentrée 1979-1980. le premier concours sera 
ouvert en septembre     1979. 
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RECRUTEMENT 

Regime Modalités 
! 

Age limité Autres conditions 

Régime normal 

1er i 
Concours direct) 28 ans au 1er jan- 
ou concours dit! vier de l'année d 
d'Administra-     ! concours. Recul 
tion Publique     ! possible jusqu'à 

! 33 ans   (1) 

Licence en droit, es 
sciences économiques 
ou lettres et scien- 
ces humaines. 

2ème 
Concours direct 
ou concours dit 
de la Magistra- 
ture. 

Concours pro- 
fessionnel. 

Maîtrise de 
UOOOOKKXSK droit. 

40 ans au 1er jan- 
vier de l'année du 
concours. Recul 
possible jusqu'à 
45 ans   (1) 

-Occupation pendant 
3 ans d'un emploi 
de fonctionnaire 
classé dans la caté 
gorie A. 

-Autres conditions 
imposées le cas 
échéant par arrêté 
du Ministre de la 
Ponction Publique  : 
succès aux épreuves 
de l'examen de pré- 
sélection et assi- 
duité aux cours du 
Centre de Prépara- 
tion Administrative 

-Ne pas s'être déjà 
présenté trois fois 
au concours. 

(1)   - La limite d'âge peut être reculée,  à concurrence de cinq ans, 
d'un« durée égale à celle du service militaire effectué et d'un 
an par enfant à charge. 
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2.1.2. - INSCRIPTION AUX CONCOURS 

. Concours direct : 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes • 

- Une demande de candidature établie sur papier libre et préci- 
sant l'adresse exacte à laquelle doit Ótre envoyée, le cas échéant, la 
convocation, le centre d'examen désiré par le candidat et, éventuellement -, 
les matières facultatives choisies ; 

- Uh extrait d'acte de naissance ou de jugement supplétif en 
tenant lieu, ayant moins de six mois de date ; 

- Un curriculum vitae certifié sincère par le candidat ; 

- les diplômes ou titres exigés ou leur copie certifiée conforme 
par le Secrétaire Général de l'Ecole sur présentation des originaux ; 

- Pour les candidats du sexe masculin seulement : un état signa- 
lé tique des services militaires ou, à défaut, pour les candidats âgés de 
21 ans révolus au 1er janvier de l'année du concours, un certificat de 
position militaire ou de non-inscription sur la liste de recensement ; 

- Une attestation sur l'honneur par laquelle le candidat déclare 
ne pas ótre fonctionnaire ou agent temporaire d'une administration, d'un 
service ou établissement public de l'Etat ou d'une collectivité locale ou, 
pour les fonctionnaires ou agents temporaires, une attestation de l'auto- 
rité hiérarchique indiquant les corps, grade, catégorie et ancienneté 
de service effectif du candidat ; 

- Pour les candidats qui demandent à bénéficier d'un recul de 
limite d'âge en raison de leurs enfants à charge : un extrait d'acte de 
naissance ou de jugement supplétif des enfants datant de moins de six 
mois ; 

- Un engagement décennal comportant 1'obligation de servir dans 
l'administration de l'Etat, en cas de succès à la sortie de l'Ecole. 

- L'indication de la section - section de l'administration géné- 
rale, économique et financière, diplomatique, sociale - pour laquelle le 
candidat déclare concourir.  (Section Magistrature : pour les candidats 

au concours Magistrature). 
. Concours professionnel : 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes : 

- Ohe demande de candidature établie sur papier libre et préci- 
sant, d'une part, l'adresse exacte à laquelle doit Ótre envoyée, le cas 
échéant, la convocation, la section pour laquelle l'intéressé désire 
concourir et, éventuellement, les matières facultatives choisies ; 
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- Un extrait d'acte de naissance ou de jugement supplétif datant 
de moins d'un an   r 

-• Un certificat administratif du service employeur indiquant 
les corps,  grade et ancienneté de service effectif du  candidat dans son'- 
corps   ; 

- Une attestation  signée par le Ministère dont relève l'intéres- 
sé autorisant celui-ci à présenter sa candidature au concours.  Cette auto 
risation comportera 1 ' indication de la section retenue   ; 

- Pour les candidats du sexe masculin,  un état signalétique des 
services militaires ou à défaut,   pour les candidats âgés de 21 ans révolus 
au 1er janvier du concours,   un certificat de position militaire  ; 

- Un engagement décennal comportant l'obligation de servir dans 
l'administration de l'Etat,   en cas de succès à la sortie de l'Ecole  ; 

- Pour les candidats qui demandent à bénéficier d'un recul de 
limite d'âge en raison de leurs enfants à charge, un extrait d'acte de 
naissance ou de jugement supplétif des enfants datant de moins de trois 
mois. 

2.1.3.   - LES  EPREUVES DES  CONCOURS 

2.1.3.1.   - LE CONCOURS  DIRECT 

. Organisation des examens 

Le    concours direct comporte : 

- des épreuves écrites obligatoires d'admissibilité   ; 
- des épreuves orales obligatoires d'admission  ; 
- des épreuves facultatives d'admission. 

Io  - Epreuves écrites obligatoires d'admissibilité  : 

- dissertation sur un sujet d'ordre général  - durée 4 heures 
coefficient 4   ; 

- note de synthèse sur un texte ou sur un dossier - durée 5 
heures - coefficient 4. 

- composition portant sur un sujet de droit administratif - 
durée  3 heures  - coefficient 3 

- composition portant sur un sujet d'économie politique - 
durée  3 heures  - coefficient 3. 



2°  -   Epreuves orales obligatoires d'admission  : 

- discussion devant un jury  ?   cette discussion peut aborder 
tous les domaines touchant à la culture du candidat,   à ses 
pôles d*intérôt ou à ses conceptions professionnelles  - 
durée  :   20 nm   - coefficient 4   ; 

- interrogation portant sur le droit constitutionnel  - durée 20 
mn - coefficient 2  ; 

- interrogation portant sur les finances publiques - durée 20 mn 
coefficient 2. 

3° - Epreuves facultatives d'admission  : 

- traduction d'un texte et conversation dans une ou deux des 
langues étrangères suivantes  : 

allemand, anglais,  espagnol,   italien  -   durée de 1'épreuves : 
10 mn - durée de la préparation  :  20 ran  ; 

- éducation physique :  les conditions de déroulement de cette 
épreuve sont déterminées par l'arrêté n°  5529/FP-ENA du 27 
septembre 1966  (J.O.R.C.I.  du 15 octobre 1966). 

Aucun candidat ne peut subir plus de deux épreuves facultatives. 

Les notes obtenues aux épreuves facultatives sont affectées, 
pour chaque épreuve,  du coefficient 1  ;  elles n'interviennent dans le 
total des points que dans la mesure où le candidat a obtenu la moyenne 
requise dans les matières obligatoires.  Il n'est tenu compte que les 
points supérieurs à la moyenne de 1O/20. 

2.1.3.2.   - LE CONCOURS  PROFESSIONNEL 

. Organisation des examens  : 

Le concours professionnel comporte : 

- des épreuves écrites obligatoires d'admissibilité  ; 
- des épreuves orales obligatoires d'admission   ; 
- des épreuves facultatives d'admission. 

1* - Epreuves écrites obligatoires d'admissibilité  : 

- dissertation  sur un sujet d'ordre général - durée  :  4 heures  - 
coefficient 4  ; 

- note de synthèse sur un texte ou sur un dossier - durée ? 4 
heures - coefficient 4   ; 

- composition portant sur un sujet de droit administratif - 
durée 3 heures - coefficient  3   ; 

- composition   sur un sujet d'économie politique - durée   -   : heura* 
coefficient   3. 



.preuves orales  obligatoires  d'admission   • 

expocé de le mn   nur un sujet d'ordre général  tiré au sert, 
portant sur l'actmalité du monde contemporain  suivi d'una cic 
cu3sion de 20 nm.   •   durée de preparation  ]  heure ••   coef-iciar.t 
4   ; 

interrogation  sur le droit constitutiennel      durée 7.2 mn. 
coefficient 2.    ì 

- interrogation  sur les finances publiques      durée 2C «m. 
coefficient 2 • 

épreuves facultatives d'admission   i 

- traduction d'un texte et conversation dans une ou deux des 
langues étrangères suivantes 

allemand,  anglais,   espagnol,   italien •- durée   :   10 mn - coef- 
ficient 1   ; 

• éducation physique - coefficient 1   ;  les conditions de déroule- 
ment de cette épreuve sont déterminées par l'arrêté 552Ç/7P--SNA 
du 27 septembre 1?~S  (J.C.S.C.I.  du 15 octobre I960). 

Nul ne peut subir plus de deux épreuves facultatives. 

2.1.4. - ?3CGarJMBS COMMOPS OES ¿PREUVES BCRITTES 0BLIGA.T0TR2S D'AEMISSI- 
311.ITS D/îS COITCOU^g &IRBCT ET PROFESSIONNEL POUR L'ADMISSION AU 
CYCLE  SUPERIEUR PS  L'E.N.A. 

. Programme de l'épreuve de droit administratif 

:.)   Généralités   : 

1)   - Notion et objet du droit public 
? )   - Le développement de 1 ' administration 
3)   - Caractères généraux du droit administratif 

B)   Droit Administratif Ivoirien   : 

1}   - L'Organisation administrative 

a) - L'Administration Centrale 
b) -  L'Administration Locale 
c) - Le lecteur para-public 



2) -- L'Action administrative  • 

a) * Les actes de 1 '^dmir.istration 
b^ -   action Générale sur la Jonction Publique 
c) •   Tes biens de 1 Tkdministration 
d- Le3 pouvoirs de police de l'administration 

3) - Le   contrôle de l'Administration  - 

a) Les contrôles administratifs internes 
b) Les contrôles extaœeo . 

.  Programme de l'épreuve d'économie politique 

1) - Introduction : 

a) - Définition des Sciences économiques 
b) - Représentation des faits économiques 

2) - La ¿reduction 
3) - La Répartition et l'emploi des revenus 
4) - Ir* Echange et les Prix 
5) - La Monnaie 
6) - Les Relations 'Lconomiques internationales 
7) - notions générales d'économie du développement. 

2.1.5. - PROGRAMMAS COMMONS DES SPRaW^ CKAL1S OBLIGATOIRES D'A OMISSION 
DBS CON-~OUr.S DIRECT. BT FRÇgSSoICBNEL POüTv L'ADMISSION AU ::YCL2 
SüPSRipnn '¿? L'3.N.A. 

. Programme de 1'Epreuve de Lrcit Constitutionnel. 

A> Généralités 

1) - La théorie générale de l'état 
2) - Notion et caractères 'les constitutions 
3) - Les régimes politiques 
4) • Notions générales de Droit International Public. 

B) Droit Constitutionnel Ivoirien 

1) - I« statut des pouvoirs constitutionnels : 

a) ~ pouvoir législatif 
b) - pouvoir exécutif 
c>  pouvoir judiciaire 

2) - La réalité politique ivoirienne 

a) - L'existence d'un parti unique r le F?CI-RDA 
b) - La prééminence du pouvoir exécutif. 



•  Prográmate da  l'éoreuva da Finances  Publiques 

Introduction 

- Las  equilibres  financiers  <?.n  Côte d ' Ivoire 
- Les  sources  du "''reit Budgétaire Ivoirien. 

Chapitre préliminaire      Le    domaine des finances  Publiques. 
CéJinition  et objet. 

Chapitre 1   -  L'elaboratici-, du budget 

- Section 1   :   Définition et caractéristiques de la notion du 
budget en   ¿te d'Ivoire 

-»Section  2   :  L'aménagement des principes traditionnels du droit 
budgétaire 

- Section  3   ;   Présentation rte la  loi de Finances 

Chapitre 2 L'exécution du budget. 

- Section 1 ;  Les agents d'exécution de la dépense et leur statut, 

- Saction 2 ¿  Les procédures d'exécution de la dépense 

- Section  3 .  Le contrôle de l'exécution du budget. 

.1.5.   -  PROGaft¿*MkS  D'STSEIGETEMaNT DU CYCLE SUPERIEUR 

-  Première année 

- Questions spéciales de droit public ivoirien 

- finances publiques ivoiriennes 

- Notions de statistiques et de mathématiques appliquées 
à 1 ' économie 

- Comptabilité privée 

- Comptabilité nationale 

—Les théories de l'équilibre économique 

~ Politique économique ivoirienne 

- Problèmes sociaux 

- Anglais 

- Rédaction administrative. 



- Deuxième année 

1° - Cours communs • 

•- Techniques et conduites de réunions 

- Analyse et rédaction de textes et documents administratifs 

- Informatique appliquée à l'administration 

2° - Section Administration Générale 
Cours obligatoires 

- études et travaux pratiques de droit administratif 

- Politique d'aménagement de l'espace ivoirien • études théorique 
et pratique. Etude de cas avec les collaborateurs directs 

- Chiffre 

- Anglais 

Cours optionnels   (au choix 2 cours parmi les 4 proposés) 

- Organisation économique de l'Etat 

- Economies agricoles comparées 

- Démographie 

- Institutions internationales 

3°  - Section Economique et Financière,   filière Economie et Finances 
Cours obligatoires 

- Politique d'aménagement de l'espace ivoirien  : études théorique 
et pratique. Etude de cas avec les collaborateurs directs 

- Organisation économique de l'Etat 

- Comptabilité privée 2è partie  (analyse de bilans + comptabilité 
analytique)  et analyse économique de l'entreprise 

- Comptabilité nationale. 

- Anglais 

- Cours optionnels  (au choix 1 cours parmi les 3 proposés) 

- Economies agricoles comparées 

- Banques et assurances 

- Relations internationales. 



4o  - Section économique at Financière,  filière Impôts 

- Comptabilité commerciale 

- Enregistrement 

- Conservation foncière 

•   BIC  -  IGP   - ITS 

- Anciennes  contributions 

- Contentieux et application de l'informatique en matière d'impôts 
directs  et indirects 

•• Contrôle  fiscal 

- TU& et Droits Indirects. 

2.1.7.   - REGIME DES   ETUDES AU CYCLE  SUPERIEUR 

. Durée des études      deux ans 

. Organisation des études 

Dès leur entrée à l'école,   les élèves sont répartis en 5  sec- 
tions spécialisées       administration générale,  économique et financière, 
diplomatique,  sociale et judiciaire.   Four les fonctionnaires,  le choix de la 
section a été fait avant même le concours et le nombre de places mises au 
concours dans chaque  section est arrêté annuellement par le Ministre de la 
/"onction Publique,   compte tenu des besoins exprimés par les différantes 
administrations. 

- En première année,  les élèves suivent des cours communs consacrés 
à la formation générale. En effet,  tous les élèves n'ont pas reçu une forma- 
tion de niveau universitaire et il est apparu nécessaire de rétablir certains 
enseignements de base,   en particulier,   dans les disciplines ^ÇifiÇ163 et 

économiques. Mais  les  cours sont dispensés dans une optique /Surtout sur 
l'aspect concret des problèmes,   -ette première année se termine par un stage 
ce deux mois au sein de l'administration ivoirienne. 

- La deuxième année est une année d'études de spécialisation par 
section durant laquelle les élèves acquièrent des connaissances pratiqua sur 
les fonctions qu'ils  seront amenés à exercer  >  cette dernière année/s^erfec- 
tuersgûODOÛdOOOBCK en partie à l'étranger.ou en stage de fin de cycle   (2 à 3 
mois)   qui se déroule également à l'étranger. 



2.LS. - SlTURTIOr i^ATSRISLLE TJZS   5LIT\r?S  U CYCLE SUVERIBÜR. 

Les élèves-fonctionnaires/|erçoivlnt1ïacfémunération calculée 
sur la base de l'indice de début des corps de la catégorie A2. 

Les fonctionnaires-éleves/áiSiC??ISl§Í?í|S|á?de^e) cette qualité, 
ainsi que le traitement qu'ils percevaient précédemment, sauf si ce der- 
nier est inférieur à la rémunération calculée comme indiqué ci-dessus. Dans 
ce cas, ils percevront le môme traitement que celui prévu pour les fonc- 
tionnaires-stagiaires . 

Le régime de 1'Ecole est l'-axternat , les élèves portent un uni- 
forme fourni par l'Ecole. 

2.I.9. - SAHCTIOS DES STUPES ET DEBOUCHES DU CYCLE SUPERIEUR 

La moyenne générale et le classement des élèves sont établis en 
fonction des notes d'examans et de stages. 

Moyenne 
Générale 

Moyenne 
, égale ou 
, supérieure 
; à 12/20 

Moyenne 
comprise 
entre 10 
et 12/20 

Diplôme 
Délivré 

Diplôme 
de 1'E.r.A. 

Certificat 
de scolarité 
de 1*3.H .A. 

(c.s.) 

Section 
Suivie 

Administration 
Générale 

Diplomatie 

Economie et 
Finance« 

Sociale 

Magistrature 

Administration 
Générale 

Diplomatie 

Economie et 
Finances 

Sociale 

Magistrature 

Corps dans lequel le 
fonctionnaire a voca- 
tion à être nommé 

Administrateurs 
civils 

Conseillera et ¿ecrd 
taires des Affaires 
Etrang res. 

Administrateurs des 
services financiers 

Inspecteurs du travail. 
et des lois sociales 

Magistrats 

Attachés administra 
tifs 

Secrétaires -adjoints 
des Affaires Etran- 
gères 

Attachés des Finances 

Attachés du travail 
et des Affaires Socia 

ASM  

A envisager lors de 
la mise en place du 
concours 



2.2. - LE CYCLr MOYEN SUPERIEUR PS L'B.F.¿. (CM.S.) 

Le Cycle Moyen Supérieur formé les attachés 

2.2.1. - CONDITIONS DE RECRUTSTÎENT. 

Regime Modalités 

Concours 

Direct. 

Concours 
profession* 
nel. 

Age limite 

28 ans au 1er jan- 
vier de 1'année du 
concours. 
Recul possible jus- 
qu'à 33 ans. 

35 ans au 1er jan- 
vier de l'année du 
concours. Recul pos- 
sible jusqu'à 40 ans 

(1) 

Autres conditions 

- deux certificats de licence 
en droit ou es sciences 
économiques. 

- ou diplôme universitaire 
de technologie 

- ou titre jugé équivalent. 

occupation pendant 4 ans 
d'un emploi de fonctionnai- 
re de la catégorie B. 

occupation pendant 7 ans 
d'un emploi d'agent tempo- 
raire et : 

soit succès aux épreuves 
de l'examen spécial d'en- 
trée en raculté. 

soit possession de l'un de-"• 
titres suivants : baccalau- 
réat de l'enseignement se- 
condaire, capacité en droix 

avec une moyenne suffisan- 
te pour l'inscription di- 
recte en licence, ou titre 
jugé équivalent. 

ne pas s*Ótre déjà présen- 
té 3 fois au concours. 

2.2.2. - INSCRIPTION AUX CONCOURS 

. Le concours direct : 

Le dossier de candidature doit comprendre les mêmes pièces que 
le dossier de candidature au concours direct du Cycle Supérieur. 

(1) La limite d'âge peut Ótre reculée, à concurrence de Sans, d'une durée 
égale au service militaire effectué, et d'un an par enfant à charge. 



. Le concours professionnel ; 

Le dossier de candidature doit comprendre les pièces suivantes 

- Une demande de candidature établie sur papier libre et préci- 
sant, l'adresse exacte à laquelle doit être envoyée, le cas échéant, la 
convocation, les matières facultatives éventuellement choisies, l'indica- 
tion de la section at de l'option, en ce qui concerne la section économique 
et financière : section de l'administration générale (SAG), section écono- 
mique et financière (SSF), avec les options possibles suivantes • économie 
et finances, douanes, trésor, impôts, prix ; section sociale et du travail 
(SS), section diplomatique (SD), section judiciaire (SJ), pour laquelle le 
candidat déclare concourir. 

- Oto extrait d'acte de naissance ou de jugement dupplétif datant 
de moins d'un an ; 

- Une attestation signée par le Ministre dont relève l'intéressé, 
autorisant celui-ci à présenter sa candidature au concours. Cette attes- 
tation comportera l'indication de la sous-section et de l'option retenues 
dans le cas d'un choix portant  sur la section économique et financière. 

- Un certificat administratif du service employeur attestant : 
- pour les fonctionnaires : leurs catégorie, grade et ancienneté de service 
effectif dans le corps ; - une décision de nomination ; 

. pour les agents temporaires : leurs catégorie, classement au point de vue 
de la rémunération et ancienneté totale de service effectif dans l'adminis 
tration ; - une décision d'engagement ; 

- Pour les agents temporaires seulement : l'original du bacca- 
lauréat de l'enseignement secondaire ou de la capacité en droit avec la 
mention de la note obtenue ou d'un titre équivalent, ou une copie de ces 
diplômes certifiée conforme par le Secrétaire Général de l'Ecole sur pré 
santation de l'original ; 

- Un engagement décennal signé du candidat comportant 1 'obliga 
tion de servir dans l'administration de l'Etat, en cas de succès à la 
sortie de l'Ecole ; 

- Pour les agents temporaires du sexe masculin seulement : un 
état signalétique des services militaires ou à défaut pour les candidats 
âgés de 21 ans révolus au 1er janvier de l'année du concours, un certificat 
de position militaire ; 

- Pour les candidats qui demandent à bénéficier d'un recul de 
limite d'âge en raison de leurs enfants à charge : un extrait d'acte de 
naissance ou de jugement supplétif des enfants datant de moins de trois 
mois. 



2'2'3'   - L¿S   -^ R.ÌUV1"   DBS   COK COURS   ?.U CYCLE MO YEP  SUISRI5ÜR 

2.2.3.1.   -  LE  OOTCQURS   DIRECT. 

• Organisation des examens   : 

Le concours direct comporta   ; 

- des épreuves écrites obligatoires d'admissibilité   ;, 
- des épreuves orales obligatoires d'admission  ; 
- des épreuves facultatives d'admission. 

1°   - Epreuves écrites obligatoires d'admissibilité   - 

- composition sur un sujet d'ordre général - durée 4 heures - 
coefficient 4   ¡ 
Contraction de texte 

coefficient 3 
(»<•;••»•:». <t< - durée 3 heurse 

2* - Epreuves orales obligatoires d'admission 

- exposé sur un sujet d'ordre général choisi entre deux sujets 
tirés au sort par le candidat,  suivi d'une conversation avac 
le jury     durée de la préparation  •  40 mn - durée de l'épreuve 
20 an - coefficient 4   ; 

- Interrogation portant,  au choix du candidat,   sur le droit pubii- 
l/économie- politique, -1 «histoire contemporaine ou la géographie 
économique - durée de l'épreuve  :  15 ran - durée de la orépara 
tion   -  15 mn  - coefficient 2. 

3- - Epreuves facultatives d'admission 

- traduction d'un texte et conversation dans une eu deux des lan- 
gues étrangères suivantes : allemand, anglais, espagnol - duré« 
de l'épreuve      10 an - duré a de la préparation  : lo inn  , 

- éducation physique   ;  las  conditions de déroulement de cette 
épreuve sont déterminées par l'arrêté n° 552Ç/FP-ZSNA du 27 sep- 
tembre 1S65   (J.O.R.C.I.   du 1J octobre  1966). 

Aucun candidat ne peut subir plus de deux épreuves facultatives. 

Les notes obtenues aux épreuves facultatives sont affectées,  peur 
c.iaque épreuve,  du coefficient 1. Elles n'interviennent dans le total des 
points que dans la mesure où le candidat a obtenu la moyenne requise dans 
las matières obligatoires.  Il n'est tenu compte que des points supérieurs 
a la moyenne de 10/20. 



. Programme des matières faisant l'obiet des épreuves obligatoires 

Io - histoire contemporaine : 

- Généralités sur l'histoire de l'Afrique, en particulier sur 
l'Afrique de l'Ouest. Histoire de la COte d'Ivoire. 

- Les Grandes Puissances depuis la dernière guerre mondiale. 

a) - Les grandes lignes des relations internationales entre 
les deux guerres. 

b) - Etude plus approfondie ¿a la période 1S45 à nos jours. 

29  - Géographie ; 

- Notions générales sur la géographie économique de l'Afrique, 
avec insistance particulière sur l'P. frique de l'Ouest et étude 
approfondie de la Côte d'Ivoire -, 

- Géographie économique des grandes puissances économiques et 
des grands pays du tiers-monde : Stats-Uhis, U.R.S .S., Prance, 
Italie, République Fédérale d'Allemagne, Grande-Bretagne, Japon, 
Chine, Brésil. 

3° - Droit Public : 

- Les pouvoirs publics Président de la République, Gouvernement, 
Assemblée Nationale, Cour Suprême ; l'organisation de l'adminis 
tration • administration centrale et administration locale ; 
décentralisation et déconcentration ; départements et communes 

- Les services publics , définition, régime juridique, mode de 
gestion ; 

- Les actes administratifs ; règlements, décisions individuelles, 
contrats ; 

- La police administrative ; 

- La responsabilité de la puissance publique ; 

- La juridiction administrative en ^Ote d'Ivoire . le recours 
pour excès de pouvoir. 

4* - Economie politique 

- Notions générales sur l'économie politique et ses méthodes • 
biens économiques, besoins, utilité et valeur ; 

- La production -   les facteurs de production ; l'entreprise et 
les divers types d'entreprises agricoles, industrielles et 
commerciales ; ententes et concentrations ; systèmes de produc- 
tion r produit intérieur et produit national : 



-• L ' échange . notions fondamentales sur la formation des prix 
dans iivars types de marchés ; rôle das prix et des coûts dans 
la détermination de la production ; les variations des prix -, 
action des pouvoirs publics an matière de prix ; 

La monnaie • les diverses sortes de monnaies , les banques et 
las opérations bancaires ; les politiques monétaires et ¿a 
crédit ; 

- La répartition du revenu national ; les revenus du travail et 
les revenus de la propriCtC et de l'entreprise. 

?.2.3.2. - L3 CONCOURS PROFESSICELE!. 

• Organisation des examens ; 

Le concours professionnel comporte • 

- des épreuves écrites obligatoires d'admissibilité ; 
- des éprauves orales obligatoires d'admission ; 
- das épreuves facultatives d'admission. 

1* - ¿preuves écrites obligatoires d'admissibilité 

- Composition sur un sujet d'ordre général - durée 4 heures - 
coefficient 4 

- Analyse d'un texte dans la limite d'un nombre maximum de mots 
durée 3 heures - coefficient 3. 

- Epreuve spécialisée 
i   

1   )    -   pour les candidats à la section d'administration générale : 
une épreuve portant cur le droit administratif - durée 
2 heures - coefficient 3. 

2°)       pour les candidats à la section économique et financière 
'option économie et finances)       »ine épreuve portant sur 

un sujet de finances publiques - durée 2 heures   - coefîi 
cient 3. 

3°)   •   pour les candidats à la section économique et financiare, 
option trésor,   impôts,  prix,  douanes   :   une épreuve por- 
tant sur un sujet relatif à la spécialisation choisie 
par le candidat      durée 2 heures - coefficient 3. 

(+) 
Compte tenu de la diversité des programmes relatifs à l'épreuve 

spécialisée,   il y aura lieu de se reporter pour plus de précision,   à l'ar 
rôté d'ouverture du concours. 

(+)       4»)   - Pour les  candidats à  la Section Travail et Affaires Sociales: 
option Travail   :   une épreuve portant sur  le droit du travail«/:• Dorée 2h.  Coef.   3; 
option Addaires  Sociales   :  une  épreuve portant sur le droit social   :   durée 2h. 
Coef.   3. 



5°) - Pour les candidats à la Section Diplomatique : une épreuve 
portant sur les pratiques diplomatiques et consulaires ou une 
épreuve de droit international public, droit des relations 
internationales. Durée 2 h. Coeff. 3. 

6°) - Pour les candidats à la Section Judiciaire : (attachés des 
greffes et des parquets) : une épreuve portant sur la procédure 
civile ou la procédure pénale : Durée 2 h. Coef. 3. 



7°   - épreuves craies obligatoires d'admission 

- Expos¿ sur un sujat d'ordre général choisi entre deux sujets 
tirés au sert par le candidat, suivi d'une conversation avec la 
jury • dirSa de la préparation  1 heure - durée de l'épreuve 
20 ran - coefficient A   ; 

ou de géographie 
- Interrogation sur l'histoire contemporaine- durée  lu mn - 
coefficient 2 ; 

le droit constitutionnel 
- Interrogation sur/HXDQÇÊSQÇPBBDÇSSCQC - durée  10 mn  coefficient - . 

3° - Epreuves facultatives d'admission ; 

- Traduction d'un te:rte et conversation dans une ou deux des lan- 
gues étrangères suivantes allemand, anglais, espagnol • durée 
10 mn - coefficient 1 ; 

- Education physique ; les conditions de déroulement de cette 
épreuve font l'objet de l'arrêté n° 552S/FP-EKA du 27 septembra 
1SÓG (J.O.R.C.I. au 15 octobre 19^6) . 

Nul ne peut subir plus de deux épreuves facultatives ; les notes 
obtenues aux épreuves f?<^ultatives sont affectées, pour chaque épreuve, du 
coefficient i. Elles n'interviennent dans le total des points que dans la 
mesure où le candidat a obtenu la moyenne requise dans les matières obliga- 
toires. Il n'est tenu compte que des points supérieurs à la moyenne de 10/'/0. 

. Programme des épreuves orales obligatoires d'admission 

1° - Histoire : 

- Généralités sur l'histoire de 1 Afrique, en particulier sur 
l'Afrique da l'Ouest - histoire de la Cota d'Ivoire ; 

- Les grandes puissances depuis la première guerre mondiale ; 

- Les grandes lignes des relations internationales entre les deux 
guerres ? 

- Etude plus approfondie de la période "de li>45 à nos jours'.'. 

Â-° - Géographie . 

- Notions générales sur la géograpaie économique ft.n 1'  frique, 
avec insistance particulière sur lT-frique de l'Ouest et étude 
approfondie de la Côte d'Ivoire ; 

- Géographie économique des grandes puissances et des grands 
pays du tiers monde • Etats-Unis d'Amérique, U.E.3.3., Commu 
nauté Economique Européenne, Japon, Chine, Erésil. 

3° - Droit Constitutionnel : .../... 
- Pour mémoire, se reporter à l'arrêté d'ouverture du concours. 



- 52 - 

2.2.4. - RSGIMS D¿S STUPES AU 2SCLE l'JDYiW  SUPERIEUR 

. L'urée des études 

La 3 co lar it é au Cycle Moyen Supérieur est d'une durée de deux ans. 

. Organisation des études : 

Les élèves sont, durant leur scolarité, répartis en cinq sections 

- section de l'administration générale ; 
- section diplomatique ; 

section sociale (travail et affaires sociales) ; 
section économique et financière avec ses sous-sections spécia- 
lisées du trésor, des douanes, des impôts et des prix. 

- section judiciaire. 

La première année est une année d'études et de stage. Les études 
sont destinées à faire acquérir aux élèv  m complément de culture géné- 
rale et de connaissance des problèmes a    Lns, à perfectionner leurs 
méthoses de travail et leur pratique de .  aranche de l'administration 
choisie par eux. Le stage est institué en vue de donner aux élèves une con- 
naissance pratique de la vie d'une unité administrative ou économique. Il 
est effectué en Côte d'Ivoire, au sein d'une administrationr ministère, 
préfecture, établissement public ~ ou d'une entreprise publique ou privée. 

Au cours de la seconde année, les élèves reçoivent à l'intérieur 
de chaque section ou sous-section, un enseignement spécialisé destiné à les 
préparer aux fonctions qu'ils auront à accomplir dans le service auquel il? 
se destinent. 

A l'issue de cette scolarité, les élèves sont brevetés s'ils 
ont obtenu une moyenne égale ou supérieure à 12/20. 

Sntre 10 et 12, les élèves sent titulaires d'un simple certificat 
au vu. duquel le Ministre de la fonction Fublique prend un arrêté détermi- 
nant les conditions de leur classement dans la Fonction Fublique. 

".2.5. - PROGRAMMS DISS ETUDES AU CYCLE ÌI0YJ3? SUFJ.RIEUR 

. tremiere année ; cours communs 

- droit constitutionnel et administratif ? 
- économie politique du développement ; 
- relations internationales ; 

• finances publiques ; 
- statistiques ; 
- comptabilité privée (l>'-re partie) ; 
- anglais ; 
- rédaction administrative 
- comptabilité nationale. , 
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'euxilme année      enseignements   spécialisés . 

Section travail  st Affaires 
Sociales 

Section Diplomatique 

(   - 

droit du  travail 

droit c'a la prévoyance sociale 

socio .ogie rurale et urbaine 

psychologie des travailleurs 
géographie économique et sociale 
de la Cote d'Ivoire 

démoçrapiiie et statistiques 
de travail 

problème de l'emploi 

séminaire sur un sujet social 

rédaction administrative 
anglais 

droit international 

principe  d'économie international 

- droit de  la  famille et de l'état 
civil 

- pratique diplomatique et ccnsulai 
re 

• chiffre 

- anglais 

- 2è langue 

- séminaire sur un sujet /înteina1"- 
tional. 

Section administration 
générale 

S /S Economique et i?inancilre 
Générale 

administration départementale 
et communale 

aménagement du territoire 

sociologie rurale et urbaine 
chiffre 

planification et aménagement 
urbains 

législation domaniale et 
foncirre 

-séminaire sur un sujet d'adminis- 
tration territoriale 

rédaction administrative 
anglais 

- politique économique de la CÔta 
d'Ivoire 

- aménagement du territoire 

- gestion  de l'entreprise 
- banques  et assurances 
- comptabilité privée   (2c  partie 

analyse de bilans)   + coreptabilit? 
analytique 
informati'T'ie 

- séminaire sur un  sujet économique 
et financier 

- rédaction administrative 
- anglais 

Section judiciaire 

Programmes à envisager lors de la mise en place affective de la 
section. 
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S/3 Trésor S/S impôts 

dépense publiques 

comptabilité publique approfondie 

droit commercial 

technique du recouvrement 
contentieux de l'impôts 

informatique 

comptabilité privée (2è partie 
analyse des bilans) + comptabilité 
analytique 

séminaire sur un sujet économique 
et financier 

banques et assurances 

rédaction administrative 

anglais 

! •- 

i 

i ~ 

il 

droit fiscal (impôte directs) 

droit fiscal (impOts indirects) 

cestion da 1'entreprise 

législation domaniale et 
foncière 

informatique 

comptabilité ' privée (2è partie 
analyse de3 bilans) + comptabi- 
lité analytique 

séminaire sur un sujet économi- 
que et financier. 

S/S Douanes 

Législation douanière 

procédure de dédouanement 

échanges extérieurs 

contentieux douanier 

comptabilité privée (2t partie : 
analyse des bilans) + comptabilité 
analytique 

informatique 

séminaire sur un sujet économique 
et financier. 

S/S Erix 

réglementation des prix 

réglementation du commerce et   ^ 
réglementation .-"ouanière       % 

gestion de l'entreprise 

répression des ¿raudas 
et mesures 

poids 

comptabilité privée (2è partie : 
analyse des bilans) + comptabili-; 
té analytique } 

informatique 

séminaire sur un sujet économique, 
et financier ) 

contentieux 

rédaction aemini strati ve 

anglais. 

«• «¿- * o . - SlTURTIOff MATERXELLS DES  ELEVES Au CYCLiu MORSET  SUPERIEUR 

Les élèves-fonctionnaires perçoivent la rémunération calculée sur 
la base de 1 ' indice de début des cerps de la catégorie El. 

.../... 
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Les  fonctionna ires-él'.ves déjà titulaires garment catte qualità, 
ainsi que le traitement qu'ils percevaient précédetnment,   sauf si ce derniar 
est inférieur à la rémunération calculée comme indiqué ci-dessus. Dans ce 
cas,  ils percevront le même traitement que celui prévu peur les fonction- 
naires- stagiaires. 

Le régime de  l'école est l'externat 
uniforme fourni par l'accie. 

les élèves portent  un 

Ì..Ì.7.   -  SANCTION   DES  ETUDES  KT  DSBOU-^S 

La moyenne générale et le classement des élèves sont établis an 
fonction des notes d'exercices,  d'examer.3  et de stage. 

. Moyenne      j 
; générale    ' 

( Moyenne      i 
égale ou    ! 

•  3upérieu- ! 
;   re à 12/:o! 

I 
1 

1 

! 
' Moyenne      ! 

comprise    ! 
' antre 10    ! 
' at 12/2D    S 
f t 

[ ! 

{ 1 

¡ 
/ 1 

l ! 

Diplôme 
délivré 

Brevet de 
1 ' r: J? .A . 

î 
1- 

t 

Certificat  j- 
¿e scolarité. 

Section 
suivie 

! Administration 
!    générale 
1 

,        Diplomatique 

1 

!    Geonemie,  Fi- 
'    nances et prix 
! douanes 

impôts 
trésor 

Sociale 

Judiciaire 

Administration 
Générale 

Corps dans lequel le  fonc 
tionnaire a vocation  à 
être nommé 

attachés administratifs 
Attachés de direction 

Secrétaires adjoints des 
affaires étrangères 

Attachés ¿es finances 
Inspecteurs des  Douanes 
Inspecteurs des  Impôts 
Inspectaurs du trésor 

Attachés ou travail et des 
affaires socialen 

Greffiers en chef 

Secrétaires rdministratifs 

Diplomatique     '  chanceliers 
de  l'S.H.A. I Economie, ,?inan- 

!  ces et I-rix 
! Douanes 
! Impôts 
» Trésor 

Judiciaire 

|  .'Secrétaires des finances 
".  Contrôleurs des Tecuanes 
¡   Contrôleurs des  Impôts 
]  Contrôleurs du Trésor 

t 
¡ A envisager lors de la misa 
\   en place de la  section 

Scciale Contrôleurs du travail 
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2.3.   - LB  CYCLS  M0\T3? DE  L'E.N.A. 

Elle est destinée à former les agents d'application dea diffé- 
rentes administrations qui appartiennent à la catégorie E. 

année 
Pour entrer au Cycle Moyen,  deux concours sont organisés chaque 

l'un destiné aux étudiants,   l'autre aux fonctionnaires. 

2.3.1.   - CONDITIOHS  D¿ RECRUTEMENT 

. Le concours direct 

Age limite Autres conditions 

24 ans au 1er janvier de 
l'année du concours. 
Recul possible jusqu'à 
29 ans. 

l- baccalauréat de l'enseignement du second 
(    degré. 

!- capacité en droit avec une moyenne suffi- 
!    sante po«r  l'inscription directe en licen- 
\    ce,  ou un titre jugé équivalent. 

ou 
!- réussite à  l'examen spécial d'entrée en 

faculté. 

. Le concours professionnel  - réaime normal de recrutement. 

Age liaite 

30 ans au 1er janvier 
de l'année du concours. 
Recul possible jusqu'à 
3S ans.   (1) 

autres conditions 

- occupation  pendant quatre ans d'un emploi 
de fonctionnaire de la catégorie c,  ou 
occupation  pendant quatre ans d'un emploi 
d'agent temporaire et possession 

soit du 
da ires 

certificat de fin d'études secon- 

- soit d'un, titre jugé équivalent. 

t 
j 

! 
! 

"- autres conditions imposées,  le cas échéant, 
!    par arrêté du Ministre de la Ponction Pu- 

blique  :   succès aux épreuves de l'examen 
de présélection et assiduité aux cours du 
Centre de  Préparation Administrative. 

!- ne pas s'Stre présenté déjà trois fois au 
concours. 

! J 
(1)   La limite d'âge peut Ótre  reculée à  concurrence de 5 ans, d'une durée 

égale à  celle du service militaire  effectué,   et d'un an  par enfant à 
charge. 
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2.3.2. - INSCRIFTIOK AUX CCKCG'jad 

. Le concours direct   ^ 

Le dossier de candidature doit comprendre les mômes pièces que 
le dossier de candidature au concours direct du Cycle Supérieur de l'Ecole 
rationale d'Administration. 

. Le concours professionnel 

Le dossier de candidature doit comprendre les mômes pièces que 
le dossier de candidature au concours professionnel du Cycle Supérieur 
plus un curriculum vitae à partir d'un questionnaire fourni par l'Ecole. 

2.3.3. -   EPREUVES   DES  C0NC0U3S AU CYCLE MOYEN 

2.3.3.1.   - LS  CONCOURS  OXaiSCT 

• Organisation des examens   - 

Le concours direct comporte  : 

des épreuves écrites obligatoires d'admissibilité  ; 
- des épreuves orales obligatoires d'admission   ; 

~ dec épreuves facultatives d'admission. 

1° - Spreuves écrites obligatoires d'admissibilité  •. 

-• rédaction sur un sujet d'ordre général  - duréâ  ;   4 heurec 
coefficient 4  ; 

- composition sur un sujet d'histoire et un sujet de géographie 
durée A heures - coefficient  3. 

!•   - Epreuves orales obligatoires d'admission   : 

- conversation sur un sujet d'ordre général choisi entre deux 
sujets tirés au sort par le candidat,   et permettant de raettr; 
en valeur,  principalement,   ses qualités de raisonnement,   de 
jugement et de réflexion - durée de la préparation  •.   30 mn • 
durée de la conversation  r   15 mn  - coefficient 5   ; 

- analyse et commentaire d'un texte -  durée de la préparation  : 
30 mn  - durée de l'épreuve  :   15 mn -   coefficient  3. 

Epreuves facultatives d'admission   r 

- traduction d'un tcacte et conversation cans une ou deux des 
langues étrangères suivantes : allemand, anglais, espagnol 
durée de la préparation   .   10 mn  -   Jurée de l'épreuve       10 mn 
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- dactylographie  ; cat examen est passé dans les conditions et 
avec les règlements de la capacité de dactylographie    1er degré i ; 

- éducation physique   ; les conditions de déroulement de cette 
épreuve font l'objet de l'arrêté n°   5529/FP-ENA du 27 septembre 
19SS   (J.O.R.il.1. du l:ï octobre 19S5) . 

. Programme de la  deuxième épreuve écrite  : 

Histoire  : 

1" - Notions générales sur l'histoire contemporaine depuis 1S45 

-a)   l'évolution des rapports entre les grandes puissances 
depuis 19-15 

-b)   le tiers -monde      problèmes politiquea et économiques 

<»c)   les grandes institutions internationales   (O.N.U.,   F.M.I.. 
U.F.E.S.C.C.,   B.I.T.,   ?J.C,   C.M.S..U.N.I.C.2.J., 
U.IÎ.C.E.D.) . 

2-  - Géographie physique,  humaine et économique de la cote d'Ivoire 

- Connaissances élémentaires sur l'Afrique contemporaine. 

-a)   situation des principaux Etats d'Afrique sur la carta 
muette,  capitales,  population,  principales ressources, 
régime politique, 

b)   les organisations africaines   -  O.U.A.,  O.C.A.M.,   ronsai;. 
de l'Entente, Association des Etats Africains et lalgach : 
à la  C.3.2. 

2.3.3.2.  - LE CONCOURS   rROFaSSICKKIg, 

• Organisation des examens 

Le concours professionnel comporte   : 

*  des éprouves écrites obligatoires d'admissibilité  ; 
~ des épreuves orales obligatoires d'admission  ; 
- des épreuves facultatives d'admission. 

1« - Epreuves écrites obligatoires d'admiaaibilité : 
relatif 

- rédaction d'un rapport ou d'une ne te sur un sujet 3DBQjQ9ia9K 
:à la spécialisation » ».• •   >.• w   »•».•§.»   V «>,    > . 

choiaie/^iurle  : ^neures - coefficient «  ; 

- rédaction  sur un sujet d'actualité •- durée 3 heures - coeffi 
cient 3. 
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2° - Epreuves orales obligatoires d'acüaicsion 

- conversation, sans préparation préalable, portant sur la car- 
rière, la personnalité et las intérêts du candidat, au vu du 
dossier de l'intéressé - durée de l'épreuve -.  15 nm - coeffi 
cient ? , 

- analyse suivie du commentaire d'un texte administratif se rap- 
portant à la spécialisation choisie par le candidat - durée de 
la préparation - 30 ran coefficient 2. 

3° - Epreuves facultatives d'admission -, 

- traduction d'un texte et conversation dans une ou deux des 
langues étrangères suivantes -.  allemand, anglais, espagnol - 
durée de la préparation : 10 ran - durée de 1 ' épreuve 10 mn ; 

- histoire contemporaine et géographie - durée de la préparation 
10 mn - durée de 1'épreuve • 10 mn ; 

- notions générales sur les institutions politiques et administra- 
tives de la COte d'Ivoire ~ durée de la préparation - 10 mn 
durée de 1 ' épreuve : 10 mn ; 

- dactylographie ; cet examen est passé dans les conditions et 
avec les règlements de la capacité de dactylographie (1er degree . 

- éducation physique ; cetta épreuve se déroula f.ans les conditionr 
prévues par l'arrêté n° 5525/Fi - HL1A du 27 septembre 1S~" 
(J.C.J.C.:. du 15 octobre 1?-;). 

• -rogramme des épreuves facultatives d'admission - 

1° - Histoire contemporaine et géographie 

Programme identique à celui de l'épreuve écrite du concours direct. 

2° - Notions générales sur les institutions politique* et administrative 
de la COte d'Ivoire : 

- le président de la République 
- l'assamblée nationale 

le conseil économique et social ; 
- la cour-suprême ; 
- les ministères ; 
- les départements ; 

la fonction publique. 



2.2.*..   -  REGIH3 Df:^ STUDLS 

. Durée des études - 

La durée des études au Cycle îioyen est de deux ans. 

. Organisation des études - 

Les élèves sont répartis en cinq sections spécialisées 

- section de l'administration générale ; 
- section économique et financière ; 
- section sociale , 
-• section diplomatique 
- section judiciaire. 

La premure année est une année d'études ; les études comprennent 
des enseignements communs et des enseignements spécialisés. 

Les enseignements comportant notamment : 

. des exercices pratiques destinés à la formation des élèves 
aux méthodes d'expression écrite et orale , 

. des coursr des travaux et exercices pratiques destinés à 
donner aux élòves des bases d'une formation juridique et ad- 
ministrative ; 

. des cours d'éducation civique et morale. 

La seconde année est une année d'études et de stage. 

Les études comportent essentiellement des enseignements tpécia- 
lisés auxquels s'ajoutent quelques enseignements communs. 

L'enseignement spécialisé comprend des cours et des exercices 
pratiques 'sur les matières se rapportant au fonctionnement des corps, 
administrations ou services au sein desquels les élèves exerceront leurs 
fonctions d'application. 

Les enseignements communs ont pour objet de permettre aux élèves 
de compléter les connaissances acquises en première année. 

La seconde année comporte, en outre, un stage obligatoire de 
quatre mois effectué dans les administrations céntralas ou les juridictions 
de l'Etat, les services extérieurs en dépendant, les établissements publics 
de l'état ou les collectivités secondaires de l'2tat. 



Ce  stage  doit permettra au:: élèves de  se  familiariser avec làurs 
futuras  responsabilités  professionnelles,   tout en donnant aux administra- 
tions d'accueil la  possibilité üe déterminer,   en  fonction  de la  personnali 
té du stagiaire,   le poste qui  lui convient le mieux.  Les  stagiaires  sont 
suivis,   dans  les administrations,  par un tuteur de  stage qui agit en liai 
son étroite avec la  direction des   studes et des Stages.  Jhaque élòve établit 
un  rapport d'activité,   sanctionné par une nota affectée d'un  fort coeffi 
cient qui traduit  l'importance toute particulière de cette dernière étape 
de la scolarité. 

la  scolarité se termine donc avec ce stage,  au mois d'octobre, 
at les élèves  sont alors prêts à entrer en service après un mois de congé, 
donc au 1er novembre de la seconde année qui suit leur entrée à l'Ecole. 

. Tableaux récapitulatifs 

La nature,   les objectifs et le lieu de l'enseignement sont résumés 
dans les tableaux suivants   : 

. Prämiere année : 

Enseignement 

Nature Objectifs a leu 

Stude3 

1- réviser et approfondir les connaissancas fondamen- 
!     taies des élèves   ; 

,-   leur donner les bases d'une formation juridique, 
J     administrative et civique   ? 

compléter leurs connaissances des problèmes 
'l   ivoiriens et africains   ; E .17.1 

les former aux travau:: de rédaction administra- 
tive. 

. Deuxième année 

Nature 

Enseignement 

Objectifs Lieu 

Etudes 

et 

- donner aux élèves un enseignement spé- 
cialisé le3 préparant aux fonctions 
d'application qu'ils auront à exercer 
et un enseignement général complétant 
les connaissances acquises en première 
année.  

! -• donner aux élèves une connaissance 
Stages de!     pratique de la vie d'une unité ou d'un 

mois service administratif. 

E.N.A, 

Administration, ju- 
ridiction ou établis' 
sèment public ou coi' 
lectiviti publique 
<~:<z  "Ôta d'Ivoire   ] 
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Tous  les enseignements,   qu'ils  ?ciant  communs ou spécialisés, 
font l'objet d'un contrôle continu et *'cxaraens annuels affectés de coef- 
ficients plus ou moins importants. 

Le  stage donne liau  à l'établissement,  par   l'élève,   d'un rapport 
d'activité.  Il  est sanctionné par un coefficient important. 

2.3.5.   -   PROGRAMMS  DES   ENSEISSBrifl--  AU   }Y7LE MOlfSLî 

2.3.5.1.   -  PREMIERE ANHSa 

La première année est une année d'étude qui comprend,   à la fois, 
des enseignements communs à toutes las sections et des enseignements plus 
adaptés à chacune d'elles. 

.  Première année   :   cours  communs 

- Institutions politiques ivoiriennes 

- Droit administratif 

- Notions de droit du travail 

- Hotions de législation budgétaire 

- Aménagement du territoire et planification 

- Français 

- Ponction Publique 

- Rédaction administrative 

- Economie politique 

- Géographie économique et humaine de la Cote d'Ivoire 

. Frmljrff »1•6e  •  c01""9 spécialisés 

Administration 
générale  

¿congnie et 
Finances 

droit civil 

fonctionnement des   ! 
grands services publica 

i 

notions générales sur * 
las domaines 

- comptabilité commer- 
ciale 

- droit commercial 

notions générales sur 
le trésor 

dactylographie 

notions pratiques 
d'Etat civil 

Analyse et commantai- 
re: de textes adminis- 
tratifs . 

i 

i 

r 
i 

» _ 

notions générales sur 
les douanes 

notions générales sur 
les prix 

notions générales sur 
les domaines 

notions générales sur 
les contritutions 
diverses 

Travail 
et Social 

droit du travail 

travaux pratiques 
de droit du travail 

fonctionnement des 
grands services 
publics 

psychologie du tra- 
vailleur 

problème de l'empioi^ 
en Cote d'Ivoire.  , 



Diplomatique Judiciaire 

langue vivante 1 

langue vivante 2 

organisation intercfricaine 

notions pratiques d'Etat civil 

principes de droit interna- 
tional public 

rédaction diplomatique et 
consulaire 

- conservation foncière 

- notions générales de droit pénal 
et procédure pénale 

pratique des greffes et parquets 

notions générales de droit civil 
et procédure civile 

- notions générales sur les domaines 
1 - dactylographie 

] - droit commercial 

2.3.5.2. - JEÜXISME ASNEE 

Ita deuxième année est une année d'études et de stages. 

Las études comportent: des enseignements spécialisés, sans pour 
autant, négliger les enseignements communs. 

. Deuxième année : cours communs 

- Français 

- Classement et archivage 

- Ponction lublique 

- Relations humaines 

- Comptabilité administrative 

- Droits et devoirs du fonctionnaire 

cours spécialisés 

!• -  Section A^niatration Générale : 

a) • Sous-section Interministérielle. 

- Les budgets des établissements publics et des collectivités 
locales (Préparation exécution, contrôle)... 

- Etat civil 

- Etude de l'organisation administrative ée la Côte d'Ivoire 

- Les autorités administratives et le maintien de l'ordre 

- tensions civiles et caisses des retraites 

- Rédaction administrative 

- Dactylographie. 



bè  - Sous-aaction Education Nationale 

- L'administration centralo,   las oeuvres attachées à l'Education 

- L'enseignement secondaire. les services extérieurs   -   examens, 
et concours 

- L'enseignement primaire 

l'enseignement technique,   la formation professiamolia et le 
perfectionnement permanent. 

- Rédaction administrativa 

- L'enseignement supérieur 

- 1'intendance unávarsitaire 

2°  - S action Economique et ?inancière 

a)   - Soua -Section Douanes 

- Douanes 

- Contentieux douanier 

- Travaux pratiquas de douanes 

- Statistiques douanières 

h)   -  Sous-Section Impôts 

- Cours et travaux pratique sur lss taxes sur les anciennes 
contributions (Patentes Licences, contributions foncières) 

- Cours et travaux pratique sur les taxes sur la C^. et autres 
droits indirects 

- Les impôts directs 

- Enregistrement 

- Domaines et conservation fonciers 

- Droit commercial,  aspects fiscaux 

- Comptabilité commerciale 

c)   - Sous-Section Pria 

- Législation des prix 

- Contentieux Economique 

- Répression des fraudes 

- Poids et mesures 

- Travaux pratiques de rédaction des procès verbaux 

- Technique générale d'homologation des pri:: 

- Cours et travaux pratiques sur les taxes et chiffres d'affair» 
et autres droits indirects 

- Comptabilité commerciale. 



d) - Sous-Section Trésor 

- Notions générales sur les services du trésor 

- Comptabilité publique 

- Recettes et recouvrement 

- Dépenses publiques 

- Travaux pratiques et rédaction sur dossiers du trésor 

e) - Sous-Section Finances 

- Le budget général . : le budget de fonctionnement 

- Préparation, exécution et contrôle du BS IE 

- Les budgets des établissements publics et des collectivités 
locales (Préparation, exécution, contrôle) 

- Notions sur les marchés de l'Etat 

- Planification et programmation en Côte d'Ivoire (notions 
générales) 

- Pensions civiles et caisses des retraites 

- Le service de la solde et le calcul des frais de personnel 
dans une entreprise publique et privée 

3° - Section Diplomatique 

- Pratiquer consulaires et usages diplomatiques 

- Comptabilité des postes consulaires 

- Relations extérieures de la cote d'Ivoire 

- Langue vivante 1 anglais 

- Langue vivante 2 allemand ou espagnol 

- Droit International 

- Rédaction diplomatique et consulaire 

4° - Section du Travail fet des Affaires Sociales 

- Droit du travail 

- Travaux pratiques de droit du travail (étude de cas) 

- Cours et travaux pratiques de prévoyance sociale 

- Hygiène et sécurité du travail 

- Déontologie du contrôleur du travail 

- Statistiques du travail 

- Action Sociale. 



5o  - Section Judiciaire 

- Pratique des greffes et parquets 

- Travaux pratiques de rédaction des actes  juridiques 

- Droit civil   :   les obligations 

- Droit pénal spécial 

- Pratique du notariat 

- Classement des dossiers de greffes 

- Dactylographie. 

2.3.6. - SITUATION MATERIELLE DES   ELEVES AU CYCLE MOYEN 

Les élèves-fonctionnaires perçoivent la rémunération calculée 
sur la base de 1 ' indice de début des corps de la  catégorie B3 

Les  fonctionnaires-élèves déjà titulaires gardent cette qualité, 
ainsi que le traitement qu'ils percevaient précédemment,   sauf si ce der- 
nier est inférieur à la rémunération calculté comme indiqué ci-î-dessus. 
Dans ce cas,   ils percevront le môme traitement que celui prévu pour les 
fonctionnaires-stagiaires. 

Le régime de l'Ecole est l'externat  ;  les élèves portent un 
uniforme fourni par l'Ecole. 

2.3.7. - SANCTION  DES  ETUDES   ET DEBOUCHES 

Moyenne 
générale 

Diplôme 
délivré 

Section 
suivie 

Corps dans lequel le 
fonctionnaire a vocation 
à être nommé  

Moyenne 
égale ou 
supérieu- 
re à 12/20 

Brevet 
da Cycifl 
Moyen 

Moyenne 
prise en- 
tre 10 et 
12/20 

Certificat 
de scola- 
rité du 
Cyele.Mo- 

Admiadstr«t±ori 1 
Gflttérale   1 

Secrétaires 
Administratifs 

Diplomatie Chanceliers 

Economie, 
Finances et 

Prix 
Douanes 

Impôts 

, Trésor  

Secrétaires des Finances 

Contrôleurs des Douanes 

Contrôleurs des Impôts 

Contrôleurs du Trésor 

Judiciaire Greffiers 

Sociale Contrôleur du Travail 

Toutes sections 
Secrétaires assistants 
administratifs. 

 y ai1.  .   . 
S'adresser à l'Ecole Nationale d'Administration ou au  service 

Universitaire pour obtenir des renseignements complémentaires. 
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HI - LB CENTRE DE PREPARATION AJMINISTRATITO 

Le Centre fait partie intégrante de l'Ecole Nationale d'Administration. 

Sa position se situe en amont de la formation dispensée par l'Ecole aux futurs fonc- 

tionnaires. Sa mission essentielle est donc de préparer les candidats aux différents 

concours d'entrée à l'Ecole. Pour ce faire, le Centre possède une structure adaptée 

aux diverses préparations. 

I. - LA STRUCTURE PEDAGOGIQUE DU C.P.A. : 

Elle se situe à deux niveaux : 

Au niveau horizontal : Le Centre soutient deux formules d'enseignement ; les cours 

oraux pour ceux qui ont la possibilité de suivre les enseignements dispensés le soir 

généralement entre 18 et 20 H. (et le jeudi après-midi), et les cours par correspon- 

dance qui s'adressent surtout aux candidats fonctionnaires de l'intérieur du pays et 

en règle générale à tous ceux qui ne peuvent se déplacer pour suivre les cours oraux. 

Il faut noter ici l'effort très important fait par le Centre pour éten- 

dre ses activités le plus possible à l'intérieur du pays. C'est ainsi que cinq anten^ 

nés régionales de la Ponction Publique fonctionnent à Bouaké, Daloa, han, Korhogo et 

Abengourou, et dispensent elles aussi des cours oraux. Sur le plan administratif, 

chaque chef d'antenne est en liaison avec le C.P.A. pour établir les listes des can- 

didats, gérer le personnel enseignant, etc.. 

Au niveau vertical : Le Centre dispense trois sortes d'enseignements correspondant 

aux programmes des concours d'entrée aux trois Cycles de l'Ecole. La préparation aux 

concours s'adresse en toute hypothèse à tous ceux qui présentent les conditions 

d'âge, d'ancienneté (pour le concours professionnel) et de niveaux universitaires 

(pour le concours direct) pour s'inscrire aux concours d'entrée. Il existe donc une 

préparation correspondant au cycle moyen, une seconde correspondant au cycle moyen 

supérieur et une troisième correspondant au cycle supérieur. Les matières enseignées 

sont fixées en conséquence. 
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n- - LE CONTENU DES MATIERES ENSEIGNEES AU    C.P.A.   : 

Dans le but de dispenser une formation diversifiée adaptée à des candi- 

dats de niveau très différents, le Centre fournit un enseignement spécialisé (ini- 

tiation aux matières qui seront développées au sein de l'Ecole) et un enseignement 

plus élargi visant à consolider une bonneculture de base. C'est ainsi qu'au cycle 

moyen l'accent est mis plus spécialement sur le français et les questions d'actuali- 

té, alors qu'au cycle supérieur on insistera davantage sur le Droit et l'Economie  ; 

les matières du cycle moyen supérieur combinent de manière égale le Droit,  les Finan- 

ces Publiques,  1 'Histoire/Géographie et les cours de méthode. 

D'autre part,  pour établir ses enseignements,  le Centre suit une double 

évolution,  celle des programmes qui ont cours au sein môme de l'Ecole,  et celle de 

l'actualité qui recèle ses propres exigences, partir de quoi les cours dispensés 

n'auraient bientôt plus de prise sur la réalité. 

III« - LE SUPPORT DES ENSEIGNEMENTS : 

Que ce soit les cours oraux ou les cours par correspondance, le support 

essentiel est constitué par un ensemble de fascicules,  que le Centre se charge de 

faire paraître selon un rythme mensuel. Conçus par les enseignants du CPA pour les 

candidats,  ils peuvent Ótre divisés en deux catégories :  les fascicules de méthode 

et les fascicules spécialisés. Ils sont complétés par des exercices et travaux à 

rendre, à raison d'un mois pour les cours par correspondance, davantage pour les 
cours oraux. 

En annexe à ce.   supports traditionnels des cours radiodiffusés pourront 

Ótre mis en place, en collaboration avec le Centre de Formation Continue de Cadres. 

IV. - LE CORPS PROFESSORAL : 

Il est composé d'un nombre relativement important d'enseignants,  (une 

quarantaine dont quatorze à Abidjan). Pour la majorité d'entre eux,  ces enseignants 

ont le statut de vacataires et sont issus du corps professoral de l'enseignement su- 

périeur et secondaire. Le Centre s'assure néanmoins les services de professeurs per-    . 

manents à l'E.N.A-, suivant «n cela la politique générale de l'Ecole qui vise à 

abaisser le pourcentage de vacataires dans le corps enseignant. 

/ .... 
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7. - LES USURES CONCERNANT La. RENTREE D'OCTOBRE    1978  : 

Diversea modifications ont eu lieu, suite à la publication du décret n° 

78-243 du 22 Mars 1978,  portant réorganisation de l'Ecole Nationale d'Administration. 

En premier lieu,  le délai d'ancienneté exigé pour s'inscrire aux concours 

d'entrée de chaque cycle ayant été accru de deux années en moyenne le nombre d'ins- 

criptions au Centre,  pour ce qui concerne les fonctionnaires, a diminué fortement 

par rapport à l'évolution croissante des années précédentes. Ce phénomène a été ac- 

centué par l'avancement de la date de clôture des inscriptions (début Novembre) dû 

lui-même à la fixation de la date des concours au mois de Mai. 

Ainsi au niveau du Cycle Supérieur :  34 fonctionnaires inscrits (contre 82 en 1977). 

Toutefois,  cette diminution est composée globalement par un nombre accru 

d'étudiants (160 contre 130 en 1977). 

Au niveau du Cycle Moyen Supérieur :   131  fonctionnaires contre 295 en 77, soit une 

diminution de 55 #. 

Au niveau du Cycle Moyen :  385 fonctionnaires contre 592 en 77, soit une diminution 

d'environ 35 f>. 

En deuxième lieu, une nouvelle préparation est à l'étude au niveau supé- 

rieur.  Il s'agit de l'Année Préparatoire Spéciale,  ouverte à des candidats pré-sélei- 

tionnéa,  dont le niveau est jug é suffisant pour pouvoir suivre une formation inten- 

sive dans le but de se présenter à l'un des trois concours d'entrée du Cycle Supé- 

rieur (concours professionnel, concours direct et concours de la Magistrature). Les 

modalités de la présélection seront élaborés dès cette années afin de pouvoir mettre 

en oeuvre la nouvelle année préparatoire dès la prochaine rentrée. 

VI. - CONCLUSION : 

L'efficacité des activités du Centre dépend d'une double adaptation : 

- en amont dans les origines diverses des candidats (fonctionnaires et 

étudiants) et la mise à leur disposition des enseignements dispensés, 

- en aval dans les conditions évolutives de sélection ou de modifination 

de programme qui peuvent intervenir dans la préparation des concours d'entrée. 

C'est en s'efforçant de rendre mobile les structures d'enseignement 

(de la structure pédagogique jusqu'au contenu des fascicules) que l'on pourra appor- 

ter une réponse satisfaisante à la nécessité de l'adaptation. 
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17 - IE CENTRE DS FORMATION CONTINUE 

DES CADRES 

Le Centre de Formation Continue des Cadres (C.J.C.C.) cellule spécialisée 
instituée au sein du Ministère de la Fonction Publique pour permettre aux cadres des 
catégories A et 3 d'assurer le maintien et la diversification de leurs connaissances 
techniques, administratives, économiques et juridiques - est un service de l'Ecole 
Sationale d'Administration. 

Il a été créé par le Décret n° 70-586 du 30 septeubre 1970, modifiant le 
Décret n° 69-403 du 2 septembre 1969 relatif à l'organisation de l'E.N.A. 

4.1. - OBJECTIFS DU C.F.C.C. 

Le Centre de Formation Continue des Cadres a deux sortes d'objectifs  : 
généraux et particuliers. 

4.1.1. - OBJECTIFS GEHEHAUX 

- développer la culture administrative générale des cèdres supérieurs et 
moyens par une formation sur les problèmes majeurs posés prr le dévelop- 
pement ; 

- permettre une plus faconde participation à la vie de l'Administration 
par ''ne meilleure valorisation des aptitudes - individue lie s et collec- 
tives - au changenent et une meilleure adaptation à l'emploi ; 

- faire prendre conscience de l'interdépendance des connaissances techni- 
ques et administratives dans le contexte global du développement. 

H s'agit, en fait, de contribuer à \'émergence du "nouvel administra- 
teur africain" adapté aux tâchas d'una administration du développement. 

4.1.2. - OBJECTIFS PARTICULIEIÌS 

- apporter, aux cadres administratifs confirmés, une formation sur les 
progrès des techniques    administratives par une ouverture sur les  
méthodesHñodernes de gestion;        _ 

-'donner, aux cadres ou corps techniques, le complément de formation admi- 
nistrative qu'ils n'ont pas toujours acquis au cours de leurs études 
spécialisées, mais dont ils ressentent le'besoin dans les fonctions de 
responsabilité qu'ils peuvent ou pourront exercer. 

4. 2. - 0RIG-I1ES 

La création du CFCC répondait à un certain nombre de préoccupations rela- 
tives à l'orientation de la Fonction Publique : 

En Côte d'Ivoire, comme dar^ tout pays en voie de développement, l'admi- 
nistration doit ou devrait jouer un double rôle : 

- un rôle traditionnel : celui de gestionnaire ; 
- un rôle spécifique : celui d'agent du développement. 
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Or,  il était conréate que des freins existaient, qui empêchaient l'admi- 
nistration de tenir pari-\iteiaent ce double rôle  : 

- inadaptation structurelle des effectifs  de la Ponction Publique   ; 
- insuffisances dans l'encadrement du personnel d'exécution et dans la 

formation de ce personnel sur le plan professionnel ; 
- anonalies dans la répartition territoriale et fonctionnelle des agents 

publics  ; 
- problèmes de formation,  de perfectionnement et de 1 ' infornation dos 

agents supérieurs qui ont la charge d'animer des services dont l'acti- 
vité devrait être un élément moteur de  l'économie nationale. 

Il y avait donc nécessité de supprimer ces freins à l'adaptation de 
l'administration au rythme de croissance du pays.  L'organisation et la diffusion 
de stages de perfectionnement apparaiss&iant notanment comme l'un des moyens d'y 
parvenir. La création d'un service specialist au niveau de la Ponction Publique 
répondait à ces préoccupations. 

4.3. - METHODE DE FORMATION 

Le formation continue est dispensée sous forme de séminaires,  de tab.".es 
rondes ou de conférences suivant le sujet et les disponibilités dea agents concernés. 

L'accent est mi3 sur une pédagogie active et un enseignement pratique et 
directement applicable. 

Las méthodes classiques ne sont pas exclues,  lorsqu'il est nécessaire de 
faire acquérir des notions de base  ; jais la préférence est cependant donnée aux 
méthodes dynamiques  :  exposés,  élrudes de cas et discussions en petits groupes. 
Les séminaires, basés sur la participation, sont  l'occasion de contacts fructueux 
entre participants et conférenciers. 

Les fonctionnaires des catégories A et B qui désirent suivre les activités 
du Cantre doivent obtenir, préalablement \ l'inscription, l'accord de leur ministère 
employeur. 

Les fiches d'inscription retournées au C.F.ü.'S. doivent 8tre visses et 
signées par leur supérieur hiérarchique. 

Sanction de la formation : 

Une attestation de 3ta¿e est délivrée par le Centre en fonction de l'assi- 
duité et de la participation ;  cette attestation est ensuite versée au dossier des 
agents à la Direction des Affaires Administratives et Financières (D.A.A.F.)  du 
Ministère concerné. 

Elle constitue un critère pour la promotion et pour la notation annuelle 
des agents. 

4. 4. - ACTIVITES DE FORliATION 

4. 4.  1. - ACTIONS PONCTUELLES DE FORHATIOi: ET DE PEBi'ECTIONNEÎElIT 

Ces actions portent sur : 
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- l'organisation de séminaires et aecsions spécialisés sur des thèmes 
déjà inscrits au yrogramae du Centre ou sur de^ thèmes nouveaux proposés 
par les administrations  ; 

- l'organisation de séminaires, conférences ou tables rondes de réflexion 
ou d*information - générales ou spécialisées,  - en fonction des deman- 
des formulées par les nini stères, ou des opportunités que le C.F.C.C. 
se charge de découvrir ; 

- la coordination des projets de formation spécialisée envisagea par les 
départements ministériels eux-mêaes pour leurs propres agents.  (Il 
s'agit surtout d'éviter les doubles emplois en matière de formation - 
activités sur des thèmes identiques organicies par des services diffé- 
rents, - ainsi que la dispersion des moyens qui en découlent). 

4.4.2. - LES ACTIVITES DE LONGUE DUHEE 

Ces activités  ont poux but d'élargir 1'even ¿ail des services offerts p*r 
la CF.C.C. et, par leur continuité,   de favoriser la mise en place d'une politique 
cohérente de perfectionnement íes cadres à un niveau élevé,  en mene temps qu'une 
formation plus systématique. 

Ces activités  comprennent  : 

. L'organisation de cycles de formation spécialisée p¿r cible : 

Ces activités s'adressent : 

- soit à des cv.drea d'administration générale confirmés, pour leur fournir 
régulièrement un coapléœnt d'informations ou de connaissances actuali- 
sées sur l'ensemble des techniques utiles a leurs fonctions de direction 

- soit à des cadras ou corps techniques promus à des postes de responsabi- 
lité, mai3 qui n'ont pas reçu auparavant la formation administrative et 
juridique indispensable,  pour leur donner ce cooplément de formatiou ; 

- soit aux cadres détachés dans lea sociétés d'Etat ou les entreprises 
publiques à caractère industrial et commercial.  Les besoins particuliers 
de ce secteur en expansion justifient une formation spécialisée, axée 
sur le droit privé,  la comptabilité et la gestion financière -mi sort 
généralement du cadre de la formation administrative classique. 

Ce type d'activité peut ótre décentralise ¿«na les antennes de la Ponc- 
tion Publique dans les principales villes de Côte d'Ivoire. 

Enfin, sont prévus des cycles de perfectionnement à la pratique dea langues 
étrangères adaptées aux besoins des administrateurs. Ce3 cycles sont destinés aux 
cadras que leurs fonctions  nettent en context avec l'étranger ou avec une documenta- 
tion professionnelle en langue étrangère. 

• L'organisation de la préparation des concours professionnels spéciaux 
d'accès aux corps des catégories A et B de la Ponction Publique : 

- les cycles préparatoires à ces concours sont organisés simultanément 
en cours du 30ir,  à Abidjan et dans les antennes de la Ponction Publique 
et en cours par correspondance pour les candidats isolés. 
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. La participation ave émissions radio "la vie de la Ponction Publique :,f 
qui diffuse principalement certains cours du CFCC destinés aux candidò ts aux con- 
cours spéciaux. Ces énisoions passent à la radio le mardi à 15 ¡i 05 et le jeudi à 
11 h 05 sur 41 a (ondes courtes) et 241 m (ondes moyennes) et en modulation de 
fréquence. 

4.5. - WIEm MATERIELS 

Le CPCC dispose d'installations particulières au 2e étage de l'E.I'.A., 
implantée à "Cocody-les-deux Pla¿eauz". Les 3alles sont adaptées aux foraes de 
pédagogie active utilisées. 

Le Centre dispose, sur le plan matériel de l'enseignent, en plus des 
supports traditionnels,  de moyens audio-visuels assez importants  : 

- magnétophones  ; 
- appareils de projection : filas et diapositives  ; 
- rétroprojecteurs ; 
- magnétoscope et circuit fermé de télévision. 

Enfin,  l'imprimerie de l'Ecole Nationale d'Administration est dotée de 
matériels importants qui permettent l'édition de documents élaborés. 

4.6. - BILAN DE L'AûIŒE 1977 - 1978 

Le Centre de ?omation Continue des Cadres a réalisé : 

- 8 séminaires sur son programme mnuel 
- 16 sessions courtes et cycles longe spécialisés,  a la demande de plusieurs 

miniatures 
- 8 cycles préparatoires aux concours professionnels spéciaux (dont cer- 

tains chevauchent deuz années scolaires et prendront f$¿\ d^ryi l'année 
1978-1979). 

Le CPCC a en outre collaboré à l'organisation d'un colloque international 
de formation des experts du CAFRAD qui s'est tenu <i*,nft ses locaux en novembre - 
décembre 1977. 
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V - LA BIBLIOTHEQUE - 

Depuis I960, l'Ecole a créé sa propre biblio- 
thèque et a constitué sa propre documentation. Em- 
bryonnaire au départ, la bibliothèque compte, à ce 
jour : 

- environ 10 000 volumes répartis dans les grandes 
disciplines, 

- et plus de 500 documents ou études concernant la 
Côte d'Ivoire. 

Elle reçoit également près d'une centaine de 
périodiques. Afin de donner aux professeurs et aux 
élevés des documents de travail valables et faciles 
à consulter, les principaux journaux et revues sont 
dépouillés et classés en dossiers spécialisés. 

Les salles de lecture et de documentation ont 
une capacité de 100 places. S'y ajoute une salle de 
travail en groupe pour une vingtaine de personnes. 

Les élèves de l'Ecole Nationale d'Administration 
ont ainsi la possibilité, s'ils le désirent, de de- 
meurer, tard le soir à l'Ecole, dans de bonnes con- 
ditions pour un travail personnel fructueux. 

La bibliothèque de l'Ecole Nationale d'Adminis- 
tration est évidemment en liaison avec les principa- 
les bibliothèques et centres de documentation d'Abid- 
jan et aussi avec le service de documentation de 
l'Institut International d'Administration Publique de 
Paris. 

oo oo 'oo"oo* 
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